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Le jovialiste 
de Louiseville

Michel venne

«Dans la vie, tout fonctionne avec les idées qu’on 
se vend». A force de dire à quelqu'un: «Tas bien 
l’air malade!», il finit par le croire. «Il se regarde 
dans le miroir et vient tout croche», raconte Yvon 
Picotte, le ministre jovialiste. Le Jean-Marc Chaput 
du gouvernement du Québec.

C
A est lui qui vient de lancer un petit pavé 
7 dans la mare en accusant les Québécois 

de s’apitoyer sur leur sort au lieu de se 
retrousser les manches. Et en disant 
que, pour lui, c’est fini les discours sur 

les restrictions budgétaires, comme ceux que tient son 
gouvernement.

«Maintenant que tout le monde sait que l’Etat est 
cassé, il faut arrêter d’en parler, parce que ça démobili­
se tout le monde», dit-il.

Parce que à force de dire qu’on est en récession, 
«on finit par croire qu’on ne sera pas capable de rien 
faire; parce qu’on a peur de pas être capables, on de­
vient des incapables».

Yvon Picotte est un cas. Un politicien comme il ne 
s’en fait plus. Député réélu quatre fois du comté de 
Maskinongé, en Mauricie, depuis 1973, il célébrera le 
6 juin prochain ses 20 ans de carrière politique. Et en 
grande pompe.

Ses proches organisent «les 24 heures d’Yvon», 
avec brunch à Yamachiche et gala de clôture à Trois- 
Rivières: le «Gala des Yvons», au cours duquel le mi­
nistre remettra à quelques invités choisis des sta­
tuettes à son effigie, laminées sur plexiglass. Comme 
des Oscars. Sauf que ce sera les Yvons.

Il y aura de grandes vedettes de la chanson à ce 
spectacle où on attend 1100 personnes Les profits se­
ront distribués à des oeuvres auprès des alcooliques et 
des toxicomanes.

Ex-alcoolique repenti, qui s’en remet souvent à son 
«Dieu d’amour» dans les moments difficiles, remarié à 
une femme de 15 ans sa cadette, Picotte est un nou­
veau père à 50 ans. Son fils Marc-Antoine a huit mois.

Son mariage avec Ginette Bellemare, de Saint-Bar- 
nabé, avait fait l'objet d’un reportage abondant dans Ix 
Nouvelliste, la gazette locale, en 1987. Tout le monde 
en avait ri. Ix* même journal avait publié un cahier pu­
blicitaire de 20 pages, en 1988, pour souligner ses 15 
ans de vie politique. Picotte a souvent étalé ses états 
d’âme.

Aujourd’hui, il part en croisade. Il a lancé les pre­
mières salves la semaine dernière, à Québec.

Pour la postérité, il s’apprête à publier un livre 
(j’avais promis de ne pas le dire, mais M. Picotte me le 
pardonnera), qu’il vient d’écrire et dont le manuscrit 
porte le titre provisoire; «Ix droit au bonheur et à la 
réussite».

La semaine prochaine, il part en tournée dans tout 
le Québec pour colporter son mes­
sage positiviste, «avec mon bâton 
de pèlerin, pour provoquer des ini­
tiatives nouvelles et donner des 
exemples de réussite». Un motiva­
teur.

L'un de ses modèles s’appelle 
Louis Garneau, un fabricant de 
casques et de vêtements de vélo, 
qui a commencé avec «un vieux 
6000 piastres que lui a prêtés sa 
grand-mère», qui a une usine aux 
Etats-Unis aujourd’hui et vend ses 
produits dans 16 pays d’Europe.

Il exhorte les Québécois à «s’in­
vestir eux-mêpies», à cesser de 
penser que l’Etat doit faire les 
choses à sa place.

D’autres ministres du gouverne­
ment n’en disent pas moins.

Comme Gérald Tremblay, procla­
mant notre économie «en état d’ur­
gence». Comme Daniel Johnson, di­
sant aux Montréalais que eux seuls 
peuvent relancer leur ville.

Comme Lise Bacon, un certain 
soir devant les amis de Cité Libre, 
où il était «minuit moins cinq pour 
le Québec». Mme Bacon, blâmant 
les baby boomers pour leur égoïs­
me, invitait l’élite à se remobiliser.

Mais Yvon Picotte n’a pas fré­
quenté Harvard Business School 
comme le ministre de l'Industrie et 
le président du Conseil du Trésor, 
ni ne fraye avec les amis intellos de 
Cité Libre ou les économistes gou­
rous à la mode.

Il dit comme ses collègues, sauf 
qu’il le dit le noeud de cravate défait, le veston tombé 
et le cigare éteint entre les deux doigts.

«Je n’ai pas été élu pour faire plaisir â l’élite», disait 
le nouveau ministre du Loisir, de la Chasse et de la 
Pêche en 1986. Picotte ne fait pas dans la dentelle. Il a 
traité les Témoins de Jéhovah un jour de «parasites de 
la société».

Il pense positif. Ses stages aux AA ont pu lui incul­
quer cette manière de voir. A des élèves de l’école se­
condaire L’Escale, à Ixuiseville, son bled natal, Picotte 
racontait récemment encore «l’enfer» dont il est sorti.

Et son inspiration demeure Robert Bourassa. 
Une photographie du premier ministre orne son 
bureau, ainsi qu’une citation de lui, gravée sur 
une plaque, et dont Picotte s’inspire jour après 
jour: «Un peuple économiquement faible peut 
toujours avoir un passé, mais il n’a pas d’ave­
nir».
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Sang contaminé

La Cour rejette l’appel des hémophiles
DANNY VEAR 

LE DEVOIR

Les hémophiles séropositifs québécois voient sérieuse­
ment diminuer leur chance d’obtenir une indemnisa­
tion par la voie des tribunaux.

Ix Cour d’appel a rejeté la demande d’un hémophile 
d’exercer un recours collectif au nom des 160 hémo­
philes qui ont contracté le virus du sida après avoir utili­
sé des produits sanguins contaminés au début des an­
nées quatre-vingts.

Ix Cour d’appel a jugé que cet hémophile, Guy Godin, 
avait trop tardé â déposer sa demande de recours collec­
tif et que ses délais pour exercer un recours civil étaient

dépassés. Ce faisant, la Cour d’appel est venue confirmer 
un jugement de la Cour supérieure du mois d’août der­
nier.

Jeune avocat montréalais, Me Godin était visiblement 
déçu, hier, de la décision des tribunaux.

«Ixs hémophiles méritent de l’aide», a-t-il dit au De­
voir.

Contrairement à la Cour d’appel, Me Godin ne croit 
qu’il était trop tard pour s’adresser aux tribunaux.

Le Code civil prévoit un délai de trois ans pour exercer 
un recours civil «à partir du moment où il y a connaissan­
ce de la faute».
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«La politique fait vieillir»

PHOTO JACQUES GRENIER

JEAN CHAREST dit être le candidat du renouveau, mais comme il admet aussi que «la politique fait 
vieillir», il s’est diligemment prêté à la traditionnelle séance de maquillage avant de participer à une entrevue 
sur les ondes de MusiquePlus, hier après-midi. Le ministre, qui assure pouvoir toujours l’emporter sur Kim 
Campbell, a profité de son passage à la télé pour dédier le clip «Amène pas ta gang», de Beau Dommage, à 
Jean Chrétien. Nos informations en page A-5.

Transferts d’hypothèques

Le Trust 
Général 
conteste 

la décision 
de la Cour

SERGE TRUFFAUT 
LE DEVOIR

Le Trust Général du Canada a décidé de contester en 
Cour d’appel, la décision prise par le juge Roland Du­
rand de la Cour supérieure a l’effet qu’un emprunteur a 

le droit de rembourser le prêt hypothécaire contracté au­
près de l’institution Primus en utilisant la somme em­
pruntée auprès de l’institution Secondus.

Comme il se doit en pareille circonstance, le Trust Gé­
néral n’a pas voulu expliquer les raisons l’ayant convain­
cu qu'il était juste d’aller en appel, comme il n'a évidem­
ment pas été question d’identifier le ou les points sur les­
quels cette institution financière entend appuyer sa cau­
se.

Du fait que le Trust Général a décidé d’agir de la sorte, 
la conclusion du juge Durand, plus précisément l’effet de
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Présidence du Conseil des arts 
et des lettres du Québec

Claude Corbo + 
fait faux bond

PAULE DES RIVIERES 
LE DEVOIR

Il a dit non, puis il a dit oui, puis il a dit non. Indécis jus­
qu a la dernière minute, le recteur de l’Université du 
Québec à Montréal, M. Claude Corbo, a finalement refu­

sé la présidence du Conseil des arts et des lettres du 
Québec. Il vient de laisser tomber la ministre de la Cultu­
re, Mme Liza Frulla, moins de 72 heures avant la date 
prévue pour l’annonce de la composition du nouvel orga­
nisme d’appui aux arts.

Mme Ûza Frulla avait prévu de convoquer une confé­
rence de presse demain, afin d’y annoncer la composi­
tion de l’organisme. En commençant, bien entendu, par 
son président, seule des 13 personnes à travailler à 
temps plein pour le Conseil des arts et des lettres du 
Québec.

«M. Corbo avait manifesté son intérêt à devenir le pdg 
du Conseil des arts. Tout était organisé pour lui», expli­
quait, hier, la porte-parole de la ministre. Mme Frulla, 
qui s’était engagée publiquement à dévoiler les noms 
des membres du nouvel organisme à la mi-mai, trouve 
cette volte-face «regrettable».

Tous nos efforts afin de rejoindre M. Corbo ont été 
vains. «M. Corbo a invoqué des raisons personnelles que 
nous devons respecter», dit-on au ministère, sans toute­
fois cacher une déception certaine. Au cours des der­
nières semaines, la ministre de la Culture avait eu plu­
sieurs conversations avec M. Corbo, afin de clarifier le

VOIR PAGE A-10: CONSEIL

Le sorcier de Bill Clinton
Le métier de Paul Begala: remporter 

des élections pour ses clients
SYLVIANE TRAM 1ER

LE DEVOIR

P
our l’ancien premier ministre That­
cher, les sorciers avaient nom Saat- 
chi and Saatchi. De sa garde-robe, â 
sa coiffure, en passant par le placement de sa 

voix, ils avaient veillé à tout pour assurer sur 
du velours la réélection de la Dame de fer.

Ix président Mitterrand avait appelé à son 
chevet le roi de la publicité française, Jacques 
Séguéla, inventeur du slogan «Ix Génération 
Mitterrand» et auparavant, sur un tout autre 
sujet, du non moins célèbre: «Un verre ça va; 
deux verres, bonjour les dégâts!» (pour une 
campagne de promotion de la sobriété).

Le président américain Bill Clinton avait re­
tenu les services de la firme Carvillc and Bega­
la Games Carville et Paul Begala) pour tra­
vailler dans son ombre pendant la campagne 
électorale, â modeler cette matière impalpable: 
son image publique. Invité dans le cadre des 
activités de la «Semaine de la Pub 1993» à par­
ticiper â un débat sur le thème «Publicité et 
Pouvoir: une association taboue?», Paul Begala 
était hier â Montréal. Son métier: remporter 
des élections pour ses clients, en mettant sur

pied la meilleure organisation, en définissant la 
meilleure stratégie ... et en restant délicieuse­
ment modeste après la victoire: «Ixs turfistes 
savent bien qui gagne une course. Quand ils 
parlent du gagnant du derby du Kentucky, ils 
ne nomment pas le jockey, mais le cheval qui a 
franchi la ligne en premier. Les électeurs amé­
ricains voulaient vraiment voir ce gars-là (Clin­
ton) devenir président. (...) On aurait pu tra­
vailler aussi dur pour un autre candidat et 
perdre.»

Ainsi donc, les hommes politiques ne sont 
pas les créatures des tout puissants conseillers 
en communication? «Non, pas du tout», assure 
M. Begala. «Disraeli disait qu'un leader doit 
bien se connaître, et c'est vraiment le cas avec 
Bill Clinton. 11 connaissait ses points forts, ses 
capacités et il savait exactement ce qu’il vou­
lait.»

Ainsi donc, les stratèges de la communica­
tion n’imposent pas toujours leur quatre volon­
tés aux politiciens en campagne? «Assurément 
non», affirme M. Begala. Des exemples? 
Contre l’avis de ses conseillers en image.

L’exode 
est jugulé

Le Québec connaît sa plus 
faible perte migratoire 

en cinq ans
ISABELLE PARÉ

LE DEVOIR
Ix saignée, l’exode qu’a vécu le Québec à compter de 

1976 est jugulé. Depuis cinq ans, le Québec a perdu 20 
000 habitants au détriment des autres provinces, soit 
trois fois moins qu’entre 1981 et 1986.

Plus question de parler de dépeuplement massif, 
puisque la perte nette de population encaissée par le 
Québec en raison des départs vers d’autres deux a conti­
nué à chuter depuis 1986.

Entre 1976 et 1981, le nombre des personnes ayant 
quitté le Québec avait excédé de 142 000 personnes celui 
des arrivées. De 1981 à 1986, la perte nette de population 
avait atteint plus de 60 000 personnes.

Les chiffres dévoilés hier par Statistique Canada révè­
lent donc une accalmie de ce côté, bien que le Québec 
perd toujours plus de résidents qu’il n’en gagne. Ixs dé­
parts du Québec se font essentiellement au profit de 
l’Ontario et de la Colombie-Britannique.

Par ailleurs, c'est la Colombie-Britannique qui récolte 
la part du lion, plus de 238 175 personnes ayant décidé 

‘ cPÿ déménager leurs pénates. Même si cette province de 
l’Ouest a perdu 112 000 de ces résidents entre 1986 et 
1991, elle s’en tire rondement, avec un gain net de plus
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MONSIEUR LE MINISTRE

ON NE REGIE RIEN

Une fois de plus, le gouvernement du Québec veut renier sa parole en refusant de négocier avec 
ses employées et employés. Au lieu de s’asseoir avec nous, il veut imposer unilatéralement ses condi­

tions. L’attitude du gouvernement montre bien qu’il n’a plus d’idées... Pas plus qu’il n’a de parole.

S’ATTAQUER À SES EMPLOYÉES 
ET EMPLOYÉS EST DEVENU 
UNE IDÉE FIXE

L’IMPROVISATION EST 
AU POUVOIR

MONSIEUR LE MINISTRE,
IL EST URGENT D’AVOIR DE 
NOUVELLES IDÉES

Déjà, en 1982, nous avons subi des 
coupures de salaire de 20 %. En 
1991 et en 1992, nos concessions 
ont permis au gouvernement de 
réaliser des économies de plus d’un 
demi-milliard de dollars. Qu’est-ce 
que le gouvernement a fait de pro­
ductif avec ces économies réalisées à 
nos dépens? Le déficit en est-il 
réduit pour autant?

Ce gouvernement refuse de com­
prendre que la première règle d’une 
bonne gestion, c’est le dialogue. Son 
attitude a déjà commencé à provo­
quer une détérioration alarmante 
des services publics. Pensons seule­
ment à l’engorgement des salles 
d’urgence dans les hôpitaux, au 
décrochage scolaire, aux services 
sociaux déficients... sans oublier les 
problèmes d’organisation qui se 
multiplient dans la fonction pu­
blique. En refusant de négocier, le 
gouvernement va créer un climat 
d’affrontement. Est-ce ainsi qu’il 
pense améliorer les choses?

Les employées et employés dont 
vous bafouez les droits sont les pre­
miers à reconnaître qu’il faut du 
changement. Ils savent mieux que 
quiconque comment améliorer 
l’efficacité des services publics. Mais 
pour y arriver, il faut que le gou­
vernement accepte de négocier de 
bonne foi, afin de traiter de l’en­
semble des problèmes qu’il est 
urgent de régler.

Les décrets et les lois spéciales sont inefficaces

SEUL LE DIALOGUE EST PRODUCTIF

LES EMPLOYEES ET LES EMPLOYES 
DES SERVICES PUBLIC

négo
CEQ FTQ æOQ
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14 JOURS DE PRISON 
POUR UN LIVRE PERDU
LE DEVOIR — Une résidante de 
Lachine, Mme Suzanne Poirier, 
s'est vue imposée hier 14 jours 
d'emprisonnement par le juge Yves 
Fournier, de la Cour municipale de 
Lachine, pour avoir perdu un livre 
de la bibliothèque municipale. A 
l'automne 1991, l'étudiante s'était 
présentée au comptoir avec quatre 
mois de retard pour payer l'amende 
des deux livres encore sa posses­
sion et pour rembourser le prix du 
troisième manquant. La biblio­
thèque a refusé de récupérer les 
livres et exigé une amende de 438$. 
Les frais judiciaires ont grimpé en­
suite à 900$ et l'accusée n'a pas vou­
lu se soumettre à 60 heures de tra­
vaux communautaires. Son avocat 
étudie la possibilité d'en appeler du 
jugement.

-----------♦-----------

RETARD DANS LA 
PUBLICATION DES 
RÉSULTATS DES 
PARAMUNICIPALES
LE DEVOIR — Le conseiller mont­
réalais indépendant Michel Prescott 
affirme que le Vérificateur général 
de la Ville refuse d'approuver les 
derniers états financiers des socié­
tés paramunicipales immobilières, 
qui surévaluent la valeur aux livres 
de leurs actifs. Selon lui, la Ville in­
sisterait pour intégrer aux résultats 
de l'exercice financier terminé il y a 
plus de quatre mois les éléments du 
plan de sauvetage, qui n'est pas en­
core déposé devant le conseil muni­
cipal. Au centre de la controverse se 
retrouvent la Société de développe­
ment industriel (SODIM), la Socié­
té immobilière du patrimoine archi­
tectural (SIMPA) et la Société d'ha­
bitation et de développement 
(SHDM).

-----------♦-----------

LA STL SIGNE AVEC SES 
CINQ SYNDICATS
LE DEVOIR — \a Société de trans­
port de la Ville de Laval et ses cinq 
syndicats ont signé hier leurs nou­
veaux contrats de travail échus de­
puis le 31 juillet dernier. L'entente 
prévoit un gel salarial pour les deux 
prochaines années. Pour la deuxiè­
me année, toutefois, le régime des 
assurances collectives et le fonds de 
pension seront bonifiés d'une valeur 
équivalant à 3 % de la masse salaria­
le.

------------ ♦------------

FORUM SUR L’AVENIR 
DES GARDERIES
LE DEVOIR — La Fédération des 
intervenantes en garderie (FIG), af­
filiée à la Centrale de l’enseigne­
ment du Québec (CEQ), a annoncé 
hier la tenue d’un Forum sur l’avenir 
des garderies à Montréal, l’automne 
prochain. L'organisme, qui défend 
l'option d'un réseau public de garde­
ries rattaché au ministère de l’Edu­
cation, s'oppose à l'intention gouver­
nementale de développer davantage 
le réseau privé. A l'occasion de la Se­
maine nationale des garderies, l'or­
ganisme a lancé un document intitu­
lé Un parti-pris pour l'enfance et 
compte dresser un bilan de la situa­
tion québécoise à la veille des élec­
tions et de l'Année internationale de 
la famille.

-----------♦-----------

CONCILIATION 
TERMINÉE CHEZ AIR 
ALLIANCE

LE DEVOIR — Le conciliateur, nom­
mé par le ministre fédéral du Travail 
il y a quelques semaines dans le dos­
sier des négociations entre Air Al­
liance et ses pilotes, a décidé de 
mettre fin à ce processus. M. André 
Courehesne déposera son rapport au 
plus tard dans deux semaines. Air 
Alliance, le principal transporteur ré­
gional au Québec, emploie près de 
300 employés.

----------- ♦-----------

MONTRÉAL 
RAMASSE LES 
«GROS MORCEAUX»

LE DEVOIR— La Ville de Mont­
réal procède aujourd'hui au ramas­
sage annuel des «gros morceaux» 
tels les objets encombrants, vieux 
meubles, matelas, cuisinières, ré­
frigérateurs, etc. Dès 7 h ce matin, 
les équipes du service des Travaux 
publics procéderont à la cueillette à 
l'endroit habituel. La Ville incite le 
public à donner les objets récupé­
rables à des organismes commu­
nautaires et à manipuler les appa­
reils qui contiennent des gaz de 
chlofluorocarbures (CFC) qui peu­
vent s'échapper dans l’atmosphère 
et ainsi endommager la couche 
d’ozone.

Secteur public

Les négociations entrent 
dans une nouvelle phase
LE DEVOIR ET 

PRESSE CANADIENNE

Les négociations avec les employés 
du secteur public ont passé à une 
nouvelle vitçsse hier, alors que les em­

ployés de l’Etat manifestaient dans dif­
férents lieux publics et que le ministre 
Daniel Johnson rencontrait la Fédéra­
tion des infirmières et infirmiers du 
Québec (FIIQ).

D’emblée le président du Conseil du 
Trésor a déclaré hier qu’il n’est pas 
question d’augmenter la masse d’ar­
gent disponible pour les 325 000 sala­
riés du secteur public.

Le ministre Johnson a d’ailleurs fait 
inscrire un projet de loi qui sera dépo­
sé demain à l’Assemblée nationale. «Je 
cherche de bonne foi un terrain d’en­
tente mais dans un cadre qui est 
contraignant. Le gouvernement a la 
responsabilité de faire respecter ce 
cadre rigide», a-t-il expliqué huer à Qué­
bec.

M. Johnson n’a pas voulu élaborer 
sur le contenu du projet de loi qu’il dé­
posera, mais il est évident qu’il fixera 
les conditions de travail de ses em­
ployés. Les salaires seront vraisembla­
blement gelés jusqu’en juin 1995 et on 
imposera aux fonctionnaires des 
primes au rendement Le projet de loi

doit être déposé cette semaine si on 
veut en faire l'adoption d’ici la fin juin, 
mais rien n’empêche évidemment de 
trouver un terrain d’entente avant son 
adoption finale.

Le ministre se dit prêt par ailleurs à 
négocier les autres questions, à revoir 
les aménagements de travail et cer­
tains avantages sociaux mais il entend 
également récupérer 171 millions de 
dollars auprès des syndiqués.

M. Johnson a ajouté hier que «la si­
tuation financière de l’Etat ne permet 
pas d’augmenter la rémunération glo­
bale. Cela s’applique à tout le monde».

Tout au plus le président du Conseil 
du trésor semble prêt à certains amé­
nagements des conditions de travail, à 
condition que ces aménagements n’im­
pliquent pas une hausse de la somme 
de 20 milliards $ que coûtent déjà les 
salaires des employés publics.

M. Johnson a également averti 
qu’aucune catégorie d’employés du 
secteur public ne jouira d’avantages 
particuliers.

La présidente de la FIIQ, Diane La­
vallée, ainsi que son équipe, présen­
taient hier soir au ministre Johnson et 
à son collègue Marc-Yvan Côté un plan 
de négociation accélérée pour un nou­
veau contrat de travail avec les infir­
mières, et un porte-parole du ministre

Johnson a indiqué qu'on avait fait valoir 
le respect du cadre financier imposé, 
tout en se disant prêt à négocier.

De son côté, le Front commun inter­
syndical (CSN, FTQ, CEQ, Syndicat 
des fonctionnaires provinciaux du 
Québec, Syndicat des professionnels 
du gouvernement du Québec), organi­
sait hier une série de piquets de grève 
sur l’heure du midi devant des établis­
sements publics, et il manifestait de­
vant le Conseil du Trésor en fin 
d’après-midi, pour faire valoir qu’on 
veut procéder à une vraie négociation, 
et non se faire imposer un règlement 
non-négocié.

De son côté la Centrale des profes­
sionnelles et professionnels de la san­
té, qui compte 7000 membres, rencon­
trait avant-hier les représentants du 
Conseil du Trésor pour lui soumettre 
une proposition de négociation intensi­
ve.

Le président de cette petite centrale, 
Jacques Paradis, croit qu’il est possible 
de négocier des questions relatives au 
dossier salarial des personnes diplô­
mées collégiales, au perfectionnement 
des membres et à des projets d’aména­
gement des horaires de travail.

M. Paradis déclare avoir décelé 
«une certaine ouverture» auprès des 
responsables gouvernementaux.
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Les employés du secteur public ont manifesté leur mécontentement, hier, 
dans différents lieux publics.

Festival de jazz

L’année du saxophone
SERGE TRUFFAUT 

LE DEVOIR

Le saxophone étant l’emblème de la 
quatorzième édition du Festival in­
ternational de jazz de Montréal 

(FUM), MM. Alain Simard et André 
Ménard, les organisateurs et fonda­
teurs de cette kermesse musicale, ont 
dévoilé hier une programmation fai­
sant écho aux diverses tendances qui 
activent la famille des souffleurs de la 
note bleue.

De fait, l’amateur aura le choix 
entre Scott Hamilton, Stanley Turren- 
tine, Grover Washington Jr, Steve Co­
leman, Bamey Wilen, le Dirty Dozen 
Brass Band, Gato Barbiéri, Gerry 
Mulligan, le choeur de saxophonistes 
fondé par Odean Pope et, surtout, l’im­
mense Johnny Griffin.

De tous les artistes ayant milité ar­
demment pour la diffusion du bebop 
depuis plus de trente ans, Johnny Grif­
fin se distingue par la ténacité avec la­
quelle il tient en laisse la ligne hard- 
bop qu’il a adoptée alors qu’il était jeu­
ne adolescent dans le Chicago des an­
nées 40. En attendant sa prestation du 
8 juillet, le sceptique aura tout loisir 
d’écouter Dance of Passion parue ré­
cemment sur étiquette Antilles.

Au cours de la conférence de pres­
se, le grand manitou de la program­
mation de ce festival, André Ménard, a 
souligné qu’il souhaitait d’autant plus 
la présence de Griffin qu’il est le com­
positeur d’un des plus beaux thèmes 
du jazz. Le titre? The CaL Et alors? Le 
chat sera le symbole de cette édition.
En fait, c'est la première fois dans l’his­
toire de ce festival que «nous avons

CCA
Architecture et cubisme : 

colloque en l’honneur de Daniel Robbins

Activités publiques

Cinéma
Richard Becherer, de l’université Carnegie-Mellon, 

présente six courts métrages, dont Le Retour à la raison 
de Man Ray et Entr'acte de René Clair.

13 mai, 18 h à 19 h 30

Voci Speaking Architektur
Conférence de Daniel Libeskind, théoricien de l’architecture 

et concepteur du nouveau bâtiment abritant 
les collections d'art juif au musée de Berlin

14 mai, 18 h à 19 h 30

The State of the Question : Yesterday and Today
Conférence de Mary McLeod de l'université Columbia

15 mai, 16 h à 17 h 30

Théâtre Paul-Desmarais, Centre Canadien d'Architecture/ 
Canadian Centre for Architecture, 1920, rue Baile, Montréal 
Nombre de sièges limité. Renseignements : (514) 939-7026

Ce colloque reçoit l'appui de la fondation de la famille 
J.W. McConnell ainsi que du Conseil des Arts du Canada.

décidé qu’il y aurait un symbole.»
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Des gros matous plein de tendresse 
qui vont se présenter sur l’une des 
cinq scènes intérieures, il faut souli­
gner, Griffin mis à part, la venue de 
l’étonnant Odean Pope Saxophone 
Choir. Dans le cadre de la série Jazz 
dans la nuit, qui cette année élira do­
micile à la Salle du Gesù, ce saxo té­
nor qu’apprécie particulièrement Max 
Roach, sera accompagné par huit 
saxophones.

Des autres saxos invités, on retien­
dra les noms de l’avant-gardiste Steve 
Coleman et du paradoxal Scott Hamil­
ton, du «blueseux» Stanley Turrentine 
et de l’élégant Bamey Wilen. Et Gejry 
Mulligan? Après écoute de sa dernière 
production, sur étiquette GRP, on a eu 
le triste sentiment que sa veine s’était 
— momentanément? — tarie.

Après les saxos, l’amateur aura inté­
rêt a porter une attention soutenue à la 
programmation, très éclectique, que 
André Ménard et ses collaborateurs 
ont élaborée pour la série Pianissimo 
qui se tiendra également au Gesù.

Qu’on y songe: Abdullah Ibrahim 
alias Dollar Brand, le cubain Gonzalo 
Rubalcaba, le sublime, c’est le cas de 
la dire, Ray Bryant, le polyvalent Mul- 
grew Miller, le calme Enrico Piera- 
nuzzi, l’étrange Henry Butler, le cha­
leureux Chucho Valdez et la moder­
ne Geri Allen se produiront en solitai­
re. Question piano, on aura droit éga­
lement à la présence de Randy Wes­
ton, mais dans le cadre d’un trio. Ce­
lui-là, on vous l’assure, il faut le rete­
nir.

Nouveauté cette année, quelques-

uns des meilleurs représentants mont­
réalais du jazz et des musiques qui lui 
sont affiliées se produiront dans le 
cadre d’une série qui logera à la Salle 
multimédia du Musée d’art contempo­
rain. Les pianistes Pierre St-Jak, Jean 
Beaudet et Denis Hébert, les guita­
ristes Tim Brady et André Duchesne, 
le saxophoniste Jean Derome et le vi- 
braphoniste seront donc les porte-pa­
role du jazz qui se fait de ce côtéci de 
la frontière.

C’est au Spectrum que la série dite 
des rythmes logera cette année. Les 
noms? J.J. Cale en solo, Los Lobos, 
Kid Creole and The Coconuts, African 
Jazz Pioneers, Cheb Khaleb, Arthur 
H., Torn Zé, un chanteur brésilien, Pe- 
tru Guelfucci, un chanteur corse, et 
John Mayall, un blueseux britannico- 
américain.

Tout ce beau monde mis à part, les 
artistes suivants seront de la fête: Lyle 
Mays, Mike Stem, Allan Holdsworth, 
Betty Carter, Dee Dee Bridgewater, 
Alain Caron, Ellis Marsalis et Marcus 
Roberts en duo, Sonny Greenwich 
avec Peter Leitch, Bobby McFerrin, 
et... le magnifique Quartet West de 
Charlie Haden.

Pour la soirée de clôture, André 
Ménard et Alain Simard ont convaincu 
Ginette Reno et Oliver Jones de s'as­
socier pour un spectacle qui sera pré 
cédé par le dévoilement de l’identité 
de la formation ayant remporté le 
concours de jazz. Et si on a besoin de 
plus amples informations, on peut 
d’ores et déjà téléphoner au numéro: 
(514) 871-1881.

À la rescousse de la sépulture 
du fondateur de Montréal

DANNY V EA R
LE DEVOIR

Le Comité historique de Maison­
neuve veut voler à la rescousse 
de la sépulture du fondateur de 

Montréal, Paul Chomedey de Mai­
sonneuve.

Dès l’été 1994, ce comité, formé 
notamment de représentants du 
Musée de la Pointe-à-Callière et de 
la Société historique de Montréal, 
aimerait envoyer des gens à Paris 
pour sauver la sépulture de Mai­
sonneuve ou «ce qui en reste», a dit 
Denis Samson, président du comi­
té.

Enterré à Paris, au coeur du Ve 
arrondissement, la sépulture de 
Maisonneuve se trouverait au sous- 
sol de la chapelle des Pères de la 
doctrine chrétienne qui a été dé­
truite en 1930. Aujourd’hui, les fon­
dations et les sépultures sont mena­
cées par un projet de stationnement 
souterrain, a assuré M. Samson.

Le 20 avril 1993, le comité a écrit 
en haut lieu, directement au maire 
de Paris, Jacques Chirac. «Parce 
que le lieu de la sépulture se trouve 
actuellement menacé de destruc­
tion, nous nous permettons d’inter­

venir auprès de votre autorité afin 
que toutes les garanties administra­
tives nous soient données», a écrit 
M. Samson. Garanties administra­
tives que le permis de construction 
du stationnement ne soit pas émis, 
a-t-il précisé hier.

Une fois cette assurance accor­
dée, le comité aimerait procéder 

à un sondage archéologique pré­
liminaire. Paris pourrait émettre un 
permis à cet effet dès 1994.

Le comité a cependant besoin 
des Montréalais et de leurs dons. 
«Les Montréalais doivent sauver 
Maisonneuve», a affirmé M. Denis 
Samson, président du Comité.

Quelque 30 000$ seraient néces­
saires pour cette recherche, a-t-il 
précisé. «Nous ne voulons pas pro­
céder à une fouille archéologique 
systématique. Un simple repérage 
suffit», a-t-il dit.

En se rendant à Paris, le comité 
veut s’assurer que la sépulture de 
Maisonneuve se trouve bien à cet 
endroit. «Des documents dont le 
testament de Maisonneuve tendent 
à démontrer que sa sépulture est 
bien là. Il faut maintenant s’en assu­
rer», a-t-il dit.

Canadian 
Labour Force 

Development Board
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La Commission 
canadienne de mise en 
valeur de la main-d'œuvre

Agent(e) de liaison avec les groupes 
d’éducation et de formation

Sous la responsabilité du Directeur de la planification 
et des opérations, et en étroite collaboration avec les 
coprésidents du Conseil, l’agent(e) de liaison avec les 
groupes d’éducation et de formation est chargé(e) de 
mettre en place et d’entretenir les liaisons et les 
communications avec les organisations qui 
représentent le monde de l’éducation et de la 
formation au Canada.
Les candidat(e)s qualifié(e)s doivent bien connaître 
toutes les parties constituantes du monde de 
l’éducation et de la formation représentées au Comité 
des organisations nationales du monde de 1 education. 
Il est essentiel également que les candidat(e)s 
connaissent à fond les questions de politiques 
touchant le monde de l’éducation et de la formation 
ainsi que le marché du travail au Canada.
Les candidat(e)s doivent posséder un diplôme de 
premier cycle ou une combinaison équivalente 
d’expérience et d’études, ainsi qu’un excellent esprit 
d’analyse. Il est indispensable que le(a) titulaire du 
poste puisse évoluer aisément dans un environnement 
multipartite et sache communiquer efficacement 
oralement et par écrit, de préférence dans les deux 
langues officielles.
Échelle du traitement: 50 000 S à 65 000 $, selon les 
compétences et l’expérience. Organisation sans but 
lucratif, la CCMMO offre d’agréables conditions de 
travail et souscrit à l’équité en matière d’emploi.
Si vous répondez aux exigences de ce poste, prière de 
faire parvenir votre C.V., d’ici le 29 mai, au

Directeur de la planification et des opérations
Commission canadienne
de mise en valeur de la main-d’œuvre
23-66, rue Slater 
Ottawa (Ontario) KIP 5H1
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,ES ACTUALITES
Réforme des cégeps

Robillard ne fera pas d’ajustements à la pièce
ISABELLE PARÉ 

LE DEVOIR

Le projet de réforme des cégeps 
est plus qu’un voeu pieu et il fau­
dra que ses détracteurs fassent 

preuve d’un sens de la conviction 
v,aigu pour que Québec ne change 

Ses positions.
C’est en substance ce qu’a déclaré 

hier la ministre de l’Enseignement 
supérieur et de la Science, Mme Lu­
cienne Robillard, lors du début des 
travaux de la commission étudiant le 
projet de loi sur la réforme des cé­
geps.

«Tout n’est pas coulé dans le bé­
ton, mais ce n’est pas un château de 
cartes», a imagé la ministre, préci­
sant que les propositions gouverne­
mentales annoncées dans son projet 
n’étaient pas que de simples hypo­
thèses.

La ministre a poursuivi sur cette 
lancée en disant que ses intentions 
étaient «fermes», et que des ajuste­
ments seraient apportés à la condi­

tion qu’on réussisse à la convaincre.
Quant à cette deuxième consulta­

tion en six mois, dont plusieurs met­
tent en doute la validité, Mme Ro­
billard se défend de tenir une com­
mission pour la forme, une «com­
mission bidon».

«Ce n’est pas une formalité», a-t- 
elle dit, parlant de cette étape 
consultative où défilent depuis hier 
plus d’une vingtaine d’organismes 
choisis dans le milieu de l’éducation.

La Fédération des cégeps a ou­
vert le bal hier en réitérant son ap­
pui au projet, malgré ses réticences 
face au peu de moyens donnés aux 
collèges pour la mettre en oeuvre. 
«Pour y faire face, les collèges ont 
besoin minimalement de 19 mil- 
lions$ en quatre ans», a fait valoir M. 
Pierre Leduc, président de cette fé­
dération.

Or, a-t-il déploré, le gouvernement 
envisage de sabrer le budget du ré­
seau collégial de 20 millionsS en 
1993-94, au moment même où il lan­
ce sa fameuse réforme.

La ministre Lucienne Robillard se 
défend de tenir une commission 
parlementaire pour la forme.

Dans la même veine, le président 
de la CSN, M. Gérald Larose, a lui 
aussi dénoncé le fait que cette réfor­
me soit inspirée par les orientations

du Conseil du Trésor davantage que 
des objectifs éducatifs. L’idée du tic­
ket modérateur imposé aux étu­
diants accumulant trop d'échecs est 
aussi battue en brèche par la centra­
le qui préconise plutôt l’aide et l’en­
cadrement pédagogique pour rédui­
re le taux d’échec.

Cette pénalité pourrait plutôt avoir 
l’effet pervers d’allonger les études 
des étudiants, annulant du même 
coup les économies espérées par le 
gouvernement, souligne la CSN.

La centrale réitère son opposition 
farouche à l’élimination des cours 
d’éducation physique et propose 
que le nombre d’unités soit augmen­
té dans le bloc de la formation géné­
rale pour permettre le maintien de 
cette discipline.

Les chambres de commerce de 
Québec et du Montréal métropoli­
tain ont quant à elles salué les pro­
jets de loi ministériels. Elles qui 
avaient mis de l’avant l’idée des pé­
nalités aux étudiants en situation 
d’échec jugent la solution retenue

par la ministre efficace et réaliste.
Par contre, les représentants du 

milieu des affaires s’inquiètent des 
exigences accrues proposées pour 
l’obtention du diplôme d’études se­
condaires (DES). Selon M. Jacques 
Girard, de la chambre du commerce 
du Québec, il faut des mesures d’en­
cadrement pour éviter que «cette 
louable initiative visant à accroître la 
réussite au cégep n’entraîne une 
hausse des abandons au secondai­
re».

Les chambres de commerce 
croient toujours que le financement 
des cégeps devrait être lié à leur per­
formance. Une hypothèse qui n’a ce­
pendant pas été retenue dans le pro­
jet de réforme présenté par la mi­
nistre Robillard le 6 avril dernier.

La Commission de l’éducation 
doit entendre aujourd’hui les fédéra­
tions étudiantes, des syndicats d’en­
seignants, le Conseil du patronat, la 
Fédération des commissions sco­
laires du Québec et les professeurs 
d’éducateurs physiques.

Quatre députés du PQ devront lutter 
pour obtenir l’investiture dans leur comté
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NORMAN DELISLE
PRESSE CANADIENNE

jA uébec — Quatre députés du Parti 
.liîVv québécois font l’objet de contesta­
tion et sont loin d’être assurés d’obte- 
j^.jtir l’investiture de leur formation poli­
tique en vue des prochaines élections 

générales.
_)u II s’agit des députés Luce Dupuis 

i j(Verchères), Cécile Vermette (Marie- 
, yietorin), Michel Bourdon (Pointe­
aux-Trembles) et Jean Filion (Mont­
morency).

Mme Dupuis, dont la circonscrip­
tion de Verchères, en Montérégie, 
vient d’être fractionnée, a choisi de se 
porter candidate dans le nouveau com­
té de Borduas où elle réside. Mais elle 
aura à faire face à un adversaire pour 
l’investiture péquiste, soit l’ancien dé­
puté Jean-Pierre Charbonneau, qui 
songe à effectuer un retour sur la scè­
ne politique après avoir dirigé l’orga- 
nispie de charité Oxfam-Québec.

Agée de 52 ans, Mme Dupuis est 
une artiste dont les sculptures ont été

exposées à travers le monde.
Une autre députée, Cécile Vermet­

te, une infirmière de 48 ans, représen­
te le comté de Marie-Victorin, sur la 
Rive-Sud de Montréal, depuis 1985. 
Mme Vermette accueille avec amertu­
me les rumeurs voulant qu’on lui fasse 
la lutte pour la candidature péquiste de 
cette circonscription. «J’étais là dans 
les moments difficiles en 1985 et en 
1989, au moment où ce n’était pas par­
ticulièrement facile pour nous», a-t-elle 
déclaré récemment

Le fait de ne pas reconduire ces 
deux députées comme candidates po­
serait un autre problème au Parti qué­
bécois: comment prétendre promou­
voir des candidatures féminines tout 
en se débarrassant d’un seul coup du 
quart de ses députées?

Dans Montmorency, le député Jean 
Filion, élu lors d’un scrutin complé­
mentaire le 12 août 1991, fait lui aussi 
l’objet de critiques internes de la part 
de son association de comté.

M. Filion n’a pas aidé sa cause ré­
cemment en entretenant une contro­

verse avec un collègue péquiste, Rémy 
Trudel, député de Rouyn-Noranda. M. 
Trudel reprochait au député de Mont­
morency d’avoir formulé des critiques 
personnelles et injustifiées à l’endroit 
du ministre de la Santé, Marc-Yvan 
Côté.

Le choix de M. Filion comme porte- 
étendard péquiste en 1991 avait été 
contesté: il y avait quatre candidats à 
l’investiture et il a fallu trois tours de 
scrutin pour choisir M. Filion.

Enfin, le travail du député de Pointe­
aux-Trembles, Michel Bourdon, fait 
l’objet de critiques dans l’est de Mont­
réal. Les mécontents souhaiteraient 
présenter à l’investiture Nicole Léger, 
fille de l'ex-ministre Marcel Ixger, dé­
cédé au début de l’année.

Le Parti québécois est la seule for­
mation politique québécoise à avoir 
déjà battu des députés sortants à une 
assemblée d’investiture. En 1981, les 
députés de Sherbrooke et de Berthier 
avaient été battus et remplacés com­
me candidats pour le scrutin du 
13 avril.artiste dont les sculptures ont ete cemment en entretenant une contro- 13 avril.

uébec bon premier au palmarès de la persévérance scolaire
V R O LI N E MONTPETIT ce qui a trait à la persévérance scolaire, des élèves.CAROLINE MONTPETIT

LE DEVOIR

C> est dans la région de Québec que 
les jeunes du secondaire ont obte­

nu le plus fort taux de diplomation en 
1991-1992, selon les derniers indica­
teurs publiés par le ministère de l’Édu­
cation du Québec.

Au palmarès de la persévérance sco­
laire, la région de Québec est par 
ailleurs suivie de près par celle de 
Chaudière-Appalaches et de Montréal- 
Centre.

Selon les statistiques du ministère, 
la région de Québec présentait en 
1991-1992 un taux de diplomation de 
79,3%, la région administrative de 
Chaudière-Appalaches comptait 73% de 
diplômés parmi ses inscrits, tandis que 
la région de Montréal-Centre, qui était 
au deuxième rang en 1990-1991, comp­
tait l’année suivante un taux de diplo­
mation de 70,8%.

En plus d’obtenir le premier rang, en

ce qui a trait à la persévérance scolaire, 
la région de Québec est celle qui a en­
registré, en 1991-1992, la hausse du 
taux de diplomation la plus importante, 
comparativement à l’année précédente.

Par ailleurs, toujours selon le rapport 
du ministère, le Nord du Québec se 
démarque comme étant la région ad­
ministrative la moins performante de la 
province, pour ce qui est de la persévé­
rance scolaire, avec un taux de diplo­
mation de 42,6%.

Également, l’Abitibi-Témisca- 
mingue, l’Outaouais, et les Lauren- 
tides, sont en queue de palmarès avec 
des taux de diplomation respectifs de 
57%, de 57,4%, et de 57,7%.

Dans l’ensemble du Québec, le taux 
de diplomation moyen en 1990-1991, 
était de 67,8%.

Pour ce qui est de l’écart de perfor­
mance entre les filles et les garçons, le 
rapport signale que les disparités dans 
la progression scolaire se manifestent 
très tôt dans le cheminement scolaire
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des élèves.
En effet, le pourcentage de garçons 

qui accusent un retard scolaire à la fin 
du primaire, est supérieur de dix points 
à celui des filles, depuis 1980-1981.

L’écart avec les filles s’accentue au 
cours du secondaire.

«Finalement, disent les auteurs du 
rapport, le retard est tel que les gar­
çons décrochent ou passent au secteur 
des adultes parce qu’ils ont accumulé 
trop de retard et se sentent mal à l’aise 
au secteur des jeunes».

En effet, poursuivent-ils, le taux d’ac­
cès des filles en cinquième secondaire, 
qui est de 79%, équivaut au taux d’ac­
cès des garçons en quatrième secon­
daire.

Les auteurs concluent donc que les 
garçons ressentent plus fortement que 
les filles le rehaussement des exi­
gences scolaires, soit l'établissement 
de la note de passage à 60% plutôt qu’à 
50%.

Enfin, les indicateurs du ministère 
relèvent également qu’en 1981-1982, la 
dépense par élève du Québec dépas­
sait de 27% celle de l’Ontario et de 19% 
celle des États-Unis.

En 1991-1992, poursuivent-ils, la dé­
pense par élève du Québec était infé­
rieure de 11% à la dépense par élèye de 
l’Ontario, et de 12% à celle des États- 
Unis.

L’accès au sacerdoce des femmes

Jean-Paul II dit non 
aux évêques 
québécois

STEPHANE 
BAI LLARGEON

LE DEVOIR

Le Pape Jean-Paul II a récem­
ment réaffirmé le traditionnel 
refus de l’Église catholique en ce 

qui concerne l’accès au sacerdoce 
des femmes devant les évêques 
québécois réunis à Rome pour leur 
visite quinquennale.

Cette nouvelle remontrance fait 
suite au dépôt, par les dignitaires, 
d’un ensemble de documents sur la 
vie de l’Église du Québec pour les 
années 1988-1993. Dans une lettre 
d’introduction au dossier et dont Le 
Devoir a obtenu copie, les évêques 
se plaignent en termes à peine voi­
lés de$ positions de leur sainte 
mère l’Église.

Les hommes de robe sont arri­
vés au Vatican le 25 avril et y de­
meureront jusqu’au 17 mai pro­
chain. La visite dite «ad limina» a 
traditionnellement lieu tous les 
cinq ans afin d’y échanger avec le 
Saint-Père et ses proches collabora­
teurs siy la situation des diocèses 
et de l’Église nationale dans son 
ensemble.

La lettre au «Très Saint Père» est 
signée par Bernard Hubert, évêque 
de Saint-Jean-Longueuil, président 
de la Conférence des évêques du 
Québec. Après un bref rappel des 
conséquences de la sécularisation 
croissante de la société québécoi­
se, depuis une trentaine d’années, 
Mgr Hubert parle d’qne «situation 
inconfortable» dans l’Église.

«Cette culture (la culture nord- 
américaine), écrit-il, donne tant de 
place aux droits de la personne et à 
l’égalité des femmes et des hommes 
dans la société que le discours de 
l’Église sur la place et le rôle des 
femmes dans la communauté chré­
tienne apparaît déphasée par rapport 
à la réalité vécue. Comme évêques, 
nous connaissons une situation in­
confortable car nous tenons à vivre 
la double solidarité d’être unis aux 
responsables de l’Église universelle 
et d’être accueillants à ce qui est po­
sitif et germe d’avenir dans la vie de 
notre peuple.»

Montréal sourit aux touristes. 
Dites-leur Bonjour!

Gouvernement du Québec
Ministère 
du Tourisme

INVITATION
Madame Louise Champagne, 
auteure de
Chroniques du métro, 

sera heureuse de vous rencontrer 
à la librairie Le Parchemin 
et de dédicacer son recueil paru aux éditions Triptyque:
> le jeudi 15 mai, entre l(ih50 et 18h50 
>• le vendredi 1 1 mai, entre 16h30 et 18h30

Chroniques du métro, un accueil clinleureiix

:1e Parchemins:
Mezzanine, station llerri-l qam, Montréal - «45-5215 -Librairie agréée

Les vocations se font rares et les 
femmes doivent souvent prendre la 
relève dans les fonctions habituel­
lement réservées aux hommes. 
Dans le Rapport statistiques de 
l’Eglise catholique du Canada pour 
l’année 1991-1992, rendu public ré­
cemment, les évêques révélaient 
que 70 des 1852 paroisses du Qué­
bec étaient déjà dirigées par des re­
ligieuses.

Dans sa réponse, le Pape s’est 
contenté de rappeler les positions 
officielles de son institution.,Tout 
d’abord, le grand patron de l’Église 
parle de «l’état de vie et la person­
ne des ministres ordonnés» et se 
réclame du divin pour justifier ses 
positions. Il écrit que «L’Église- 
Épouse est fidèle à son seigneur en 
appelant au sacerdoce des hommes 
destinés à être personnellement, 
par un don total et plénier des 
signes du Fils de Dieu incarné.»

Ensuite, le «Santo Padre» parle 
des femmes, en citant des extraits 
de la déclaration Inter insignipres 
du 15 octobre 1976. «Elle (L’Egli­
se) n’éprouve pour autant, vous le 
savez bien, aucune réticence à 
l’égard des femmes: même si elle 
«ne se considère pas autorisée à 
admettre les femmes à l’ordination 
sacerdotale», elle reconnaît la gran­
de importance de leur participation 
à la vie des communautés, notam­
ment par l’exercice de responsabili­
tés significatives, comme celles 
dont vous les chargez de plus en 
plus fréquemment, avec une 
confiance bien normale et dans le 
respect de la mission respective de 
l’homme et de la femme.»

En clair, le Pape accepte que les 
femmes puissent continuer à jouer 
certains rôles dans l’Église. Le nou­
veau code du droit canon permet 
d’ailleurs l’émergence d’équipes 
mixtes de pastorales dans les­
quelles ont voit des femmes, mais 
aussi des laïcs et des couples por­
ter ensemble et conjointement avec 
un prêtre la responsabilité d’une 
paroisse. Par contre, le Pape ne dé­
roge pas du droit canon: «Seul un 
homme baptisé reçoit validement 
l’ordination sacrée.» (can. 1024)

Une fête pour 
Lisette Morin

LE DEVOIR

Aujourd’hui, le Club de presse du 
Bas Saint-Laurent célèbre ses 
trente ans d’existence. Pour souligner 

l’anniversaire, les journalistes rimous- 
kois ont décidé de fêter celle qui in­
carne le plus la continuité et la fidélité 
de la presse régionale dans l’est du 
Québec, Mme Lisette Morin, qui a 
présidé à trois reprises ce club dont 
elle a été de la fondation en 1963.

Mme I jsette Morin, la grande figu­
re de la presse à Rimouski, qui a long­
temps dirigé l’hebdomadaire Le Pro­
grès du golfe, puis le Progrès-Echo, est 
aussi connue des lecteurs du DE­
VOIR où elle tient un feuilleton litté­
raire depuis près de 10 ans.

Le DEVOIR se joint aux confrères 
de Rimouski pour lui tirer son cha­
peau, et lui souhaiter une bonne 
continuation.

ROBIC
DEPUIS 1892

AGENTS DE BREVETS ET MARQUES 
PROTECTION DES DROITS DE PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE

ILGFR ROBIC RICHARD
AVOCATS

55, ST JACQUES MONTRÉAL QUÉBEC H2Y 3X2 
Fai (514) 845-7874 Tél : (514) 98
Jla nnithiit Jei Intanalilr i

en bref

CAMPBELL NE VEUT PAS 
DE DEUXIÈME TOUR
Ottawa (PC) — Dans l’intérêt de l’uni­
té du parti, la ministre de la Défense 
nationale, Kim Campbell, souhaite 
remporter la course à la direction du 
Parti conservateur au premier tour de 
scrutin. «Étant donné qu’une élection 
sera déclenchée très rapidement 
après la fin du congrès conservateur, 
je crois qu’il serait bon d’avoir une vic­
toire au premier tour. Il en va de l’uni­
té du parti», a-t-elle souligné, hier, aux 
journalistes. Mme Campbell s’est dite 
très satisfaite des appuis recueillis jus­
qu’ici auprès des délégués élus. Mais 
la bataille est loin d’être gagnée, a-t- 
elle reconnu au cours d’une réunion 
publique du caucus national. «Il faut 
gagner l’appui des délégués indécis, 
consolider l’appui de mes délégués et 
songer au deuxième tour de scrutin», 
a-t-elle précisé. Au cours des pro 
chaînes semaines, son équipe tentera 
d’ailleurs de sonder le pouls des délé­
gués au deuxième tour de scrutin.
«S’il y a un deuxième tour, il faut que 
nous ayons une stratégie», a-t-elle sou­
ligné.

AGRESSIONS: UNE LOI 
INSTITUANT UN CLIMAT 
DE «PANIQUE MORALE»
Ottawa (PC) — Une loi adoptée il y a 
cinq ans (jour faciliter le témoignage 
des enfants victimes d’agressions 
sexuelles est en train d’instituer un 
climat de «p:uiique morale» qui com­
promet le (lroit des accusés à un pro 
cès équitable, affirme un groupe 
d avocats criminalistes. «A l’heure ac­
tuelle, nous traitons un accusé dans 
une affaire d’agression sexuelle d’en­
fant sur le même pied que quelqu’un 
qui aurait été accusé d’espionnage 
pendant la guerre. L’histoire est rem­
plie de ces exemples de gens qu’on a 
accusés à partir d’une preuve extrê­
mement mince en temps de crise na­
tionale», îi déclaré à Ottawa Me Bob 
Wakefield, un des responsables de 
l’Association des avocats crimina­
listes de l’Ontario. «Cela a entraîné 
beaucoup d’injustices, à cause du cli­
mat d’hystérie, de panique morale de 
l’époque», a-t-il poursuivi devant le co 
mité parlementaire de la Justice. Le 
comité révise actuellement la législa­
tion qui a modifié les exigences de la 
preuve requise d;uis les cas d’enfants 
victimes d’agressions sexuelles, Eifin 
d’assurer le succès d’un plus grand 
nombre de poursuites et de mieux 
protéger les victimes.

DES MELANGES A 
MUFFIN DANGEREUX 
POUR LA SANTÉ
Toronto (PC) — La compagnie Ro­
bin Hood a annoncé hier qu’elle pro­
cédait au rappel de tous ses mé­
langes à muffin au gruau à faible te­
neur en gras parce qu’ils pourraient 
représenter un danger pour les per­
sonnes allergiques aux noix. Robin 
Hood a révélé hier par voie de com­
muniqué que ces mélanges conte­
naient des fragments de noix dont la 
présence n avait [)as été inscrite sur 
la liste d’ingrédients apparaissant sur 
l'emballage du produit. Li compa­
gnie a affirmé qu’elle avait entrepris 
de faire retirer les mélanges des éta­
lages des magasins et des entrepôts. 
Ces mélanges ne présentent aucun 
danger pour les personnes qui ne 
sont pas allergiques aux noix.

PHOTOGRAPHIES
CONTROVERSÉES
Ottawa (PC) — Des dirigeants de 
syndicats, y compris l’Alliance de la 
fonction publique du Canada, font 
campagne pour obliger le quotidien 
Ottawa Sun à abandonner sa «SUN- 
shine girl», une photo publiée chaque 
jour montrant une jeune femme, gé­
néralement court vêtue. Les syndi­
qués disent que ces photographies 
quotidiennes incitent à la violence 
contre les femmes. Le rédacteur en 
chef du Ottawa Sun, Rick Van Sickle, 
affirme que la décision de retirer ou 
non l;i photo controversée ne dépend 
lias de son journal. Si une décision 
devait être prise, elle le serait au ni­
veau de ki direction de la chaîne de 
journaux Sun, a-t-il dit. La chaîne est 
contrôlée par Maclean Hunter.

LES AUTOCHTONES, 
OBLIGÉS DE VIVRE EN 
MARGE DE IA SOCIÉTÉ?
( )tlawa (PC) — Selon deux associa­
tions nationales autochtones, le gou­
vernement fédéral oblige les autoch­
tones demeurant hors réserve à vivre 
en marge de la société. Cet avis est 
partagé par le Conseil des autoch­
tones du Canada et le Conseil national 
des Métis, qui représentent la moitié 
de autochtones du pays. Tous deux 11» 
liaient hier des conférences de presse 
visant à dénoncer certaines restric­
tions budgétaires affectant leurs 
membres. le vice-président du 
Conseil des autochtones, Phil Fraser, 
soutient que le gouvernement néglige 
les autochtones qui n’habitent pas sur 
les résolves. Il va jusqu'à dire que son 
manque de volonté d'aider les autoch­
tones habitant hors réserve confine à 
une forme d’apartheid.
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Développement régional

Picotte veut 
réduire la 

> bureaucratie
MICHEL VEN NE

DE NOTRE .BUREAU DE 
QUEBEC

Si Yvon Picotte a dénoncé, la se­
maine passée, le défaitisme et le 
manque d’ardeur des Québécois à 

développer leur coin de pays, il ad­
met aujourd’hui, en entrevue au DE­
VOIR, que la lourde bureaucratie 
gouvernementale est aussi pour 
quelque chose dans ce qu’il appelle 
«la faillite du système», 

i C’est pourquoi il va proposer pro­
chainement au gouvernement de ré­
duire les nonnes des différents pro­
grammes d’aide au développement 
régional, dont il est responsable, à 
leur plus simple expression.

■ Il lance entre autres l’idée même 
de «forcer les pouvoirs publics» à 

< donner une réponse à un promoteur 
au plus tard 30 jours après le dépôt 
d’un projet.

C’est «une idée que je lance: le net 
30 jours», dit-il. «Si au bout de 30 
jours, le gouvernement ne donne pas 
de ses nouvelles, une région devrait 
se sentir autorisée à aller de l’avant.

Aujourd’hui, dit-il, «il y a trop 
d’étapes à traverser» pour un promo­
teur, à qui on demande «une étude 
de faisabilité, une étude pour ci, pour 
ça». Des études «inutiles la plupart 
du temps et qui ajoutent des coûts 
au projet».

De sorte qu’au bout de trois mois, 
le promoteur est sans nouvelles, il 

, «perd la flamme, se décourage, et se 
dit qu’il a d’autre chose à faire qu’à 
zigonner».

«Je pense que la bureaucratie dé­
courage les gens à mettre en 
marche des projets», dit-il.

, M. Picotte réalise que le modèle 
, bureaucratique, qu’il récuse, des 

conseils régionaux de développe­
ment, qui sont en train de se mettre 
en place dans les régions dans la fou- 

, lée de la réforme du développement 
régional, veulent le reproduire.

Certains d’entre eux «se donnent 
des normes plus sévères que les 
nôtres» et restreignent, par exemple, 
à certains types d’entreprises ou 
d’organismes, des programmes de 
soutien qui devraient être ouverts à 
tous.

«Si on décentralise, c’est pour éli­
miner toutes les tracasseries admi­
nistratives. Il ne faut pas qu’en ré­
gion quelqu’un décide de se consti­
tuer un petit pouvoir hors duquel 
point de salut».

M. Picotte croit cette décentralisa­
tion inéluctable. «I.es pouvoirs pu­
blics s jnt trop éloignés des ci­
toyens».

Le ministre constate d’ailleurs que 
là où un gouvernement a bâti 
quelque chose sans que le projet ne 

i soit issu du milieu concerné, ça n’a 
pas duré. «Là où on a construit une 
aréna en leur donnant les clés, ils 
n’ont plus personne aujourd’hui à y 
faire patiner et veulent la transfor­
mer en entrepôt frigorifique».

Mais pour que le pouvoir local 
s’exerce, il faut que les gens présen­
tent des projets. Ce qui n’est pas tou­
jours le cas. Au 31 mars, 66% seule­
ment des sommes prévues à l’enten­
te Québec-Canada sur le développe­
ment régional de 820 millionsS 
avaient été engagés, 34% effective­
ment dépensées.

M. Picotte le déplore. Il trouve 
que les Québécois manquent d’ima­
gination et de confiance en eux. 
«Partout où on passe, on n’entend 
parler que de récession. 11 faut savoir 
changer la machine de bord». Les 
gens sont trop pessimistes. «On a le 
syndrome du «ch’pas capable et ça 
marchera p’t’ête ben pas»; et on trou­
ve toujours quelqu’un dans notre pa­
roisse pour nous dire qu’on rêve en 
couleur. On manque de goût du 
risque».

Le ministre croit que beaucoup de 
Québécois sont encore trop «nostal­
giques» de l’époque d’avant la mon­
dialisation des marchés.

«Si les gens ne changent pas pro­
fondément. dit-il, ils vont tous crever. 
Ils ont beau épargner un fonds de 
pension. Mais si les jeunes ne se 
mettent pas à travailler, ils ne vont 
pas pouvoir en profiter».

Six mois pour 
modifier la loi 178

Ottawa (PC) - L’ONll espère que le 
gouvernement du Québec modi­
fiera la loi 178 sur l’affichage d’ici six 

mois, indique le compte-rendu final de 
la décision du Comité des droits de 

;, l’homme.
«L‘ Comité souhaiterait que l’Etat 

partie (le Québec) l’informe dans un 
délai de six mois de toutes mesures 
pertinentes qu’il aura prises à la suite 
des constatations du comité», précise 
le rapport del’ONU.

Dans son verdict daté du 5 mai der­
nier, le Comité des droits de l’homme 
ides Nations unies a statué que la loi 

i 178 sur l’affichage au Québec viole la 
liberté d’expression des individus, en­
freignant ainsi le Pacte international 
relatif aux droits civils et politiques.
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Peut-être parce que ses troupes et 
lui en auront grand besoin d’ici au 
congrès au leadership conservateur 

du 13 juin, Jean Charest a beaucoup, 
beaucoup parlé d’espoir, hier.

Se disant toujours persuadé que, 
comme dans la fable, «la tortue» fran­
chira le fil d’arrivée bonne première, 
M. Charest a tenu un discours qui 
n’était pas sans rappeler le style des 
grands élans de Bill Clinton, lors d’une 
rencontre avec une cinquantaine de 
ses supporters de Montréal. Il les a no­
tamment prévenus de «se préparer 
pour la plus grande aventure que nous 
ayons vécue ces dernières années au 
Canada».

Il a ajouté que «ce qui me donne le 
plus confiance dans cette course, c’est 
que les Canadiens et les Québécois 
sont prêts à un certain nombre de sa­
crifices. Mais ils recherchent une cho­
se: des gens qui sont engagés, qui ont 
une vision claire de là où le pays doit 
aller, qui ont des idées et qui vont aus­
si proposer une grande dose d’espoir 
pour l’avenir.»

Pour le ministre, il s’agit d’incarner 
«un espoir nouveau, un espoir qui va 
nous permettre, sur le plan écono­
mique, d’offrir davantage de prospéri­
té. Un espoir qui va faire en sorte que 
notre société, en commençant par le 
gouvernement fédéral lui-même, met­
tra l’accent sur les vraies valeurs de la 
société canadienne. Et je veux repré­
senter ces valeurs, qui sont le travail, 
la participation et la contribution de

Charest vit d’espoir
\
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CONSERVATEUR

nos citoyens.»
Par la suite, 

participant à 
une émission 
diffusée sur les 
ondes de Musi- 
quePlus, M.
Charest a pour­
suivi dans la même veine en faisant de 
ce thème la clé de voûte de son éven­
tuelle politique en matière de jeunes­
se. Il est allé jusqu’à choisir le clip 
Hope of Deliverance, de Paul McCart­
ney, pour illustrer «ce qui pourrait arri­
ver ie 13 juin».

Durant cette heure d’entrevue, le 
ministre a été amené à aborder diffé­
rents éléments de son programme, 
mais aussi de sa vie personnelle. En 
réponse à un auditeur, il a ainsi réitéré 
son opposition à la décriminalisation 
des drogues douces. Il a également 
précisé que, étant donné l’état des fi­
nances publiques, le secteur de la cul­
ture ne verrait pas son budget aug­
menter au cours des prochaines an­
nées.

Accompagné de son épouse Michè­
le Dionne, Jean Charest a par ailleurs 
confié se sentir «très coupable» de ce 
que le rythme d’une course au leader­
ship l’empêche de voir plus souvent 
ses trois enfants.

Mais le ministre avait également ré­
servé quelques flèches pour sa rivale 
Kim Campbell, qui soutenait hier ma­
tin qu’une victoire au premier tour de 
scrutin — la sienne — serait bonne 
pour l’unité du Parti conservateur.

«Ça illustre un peu l’attitude du 
camp de Mme Campbell des débuts

PHOTO JACQUES OKI

De passage à Montréal, le candidat Jean Charest a lancé un message d’espoir à ses partisans.

de la campagne, a-t-il noté en point de 
presse. Ils s’objectent évidemment à 
ce que quelqu’un conteste le leader­
ship. C’est comme s’il était illégitime 
pour quelqu’un d’autre de se présenter 
avec des idées. Moi, dès le début, je 
n’ai jamais cru à un couronnement. Et 
je ne pense pas qu’en réclamant un 
couronnement à ce moment-ci de la 
course, ça va la rendre plus attrayante 
pour les délégués.»

Poursuivant son opération charme

auprès des nombreux indécis, M. Cha­
rest a ajouté: «Si jetais un délégué, de 
me faire prendre pour acquis de cette 
façon-là, ça me forcerait à me poser 
des questions. Je ne pense pas que les 
gens tomberont dans ce panneau-là.»

Le ministre a enfin tenu à atténuer 
les effets de l’appui de son collègue 
Michael Wilson au camp Campbell, 
rappelant que trois autres membres 
du cabinet — McKnight, Vézina, Mc­
Dougall — s’étaient rangés derrière

lui récemment
«Il parait que M. Wilson l’a fait sur 

la base de la continuité. Or notre tVn- 
pagne est fondée sur le changement 
sur un changement d’orientatiotf de 
notre gouvernement pour ce qufest 
des politiques qui touchent aux per­
sonnes.» «

Il y aura donc, affirme-t-il, un deuxiè­
me tour de scrutin au congrès/Et, 
«dans cette mesure, on est là ou on
veut être à ce moment-ci.» 1;
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Je vous présente une équipe avec laquelle je partage une véritable passion : la communication. 
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514 879-2100
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Avant même les audiences publiques

Bell et le CRTC 
ont entamé

le débat
ROBERT DUTRISAC 

LE DEVOIR
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TV vant même que l’audience publique du CRTC sur les 
hausses des tarifs locaux de Bell Canada ne s’ouvre 

■‘’lbhdi, le président de la compagnie de téléphone, Robert 
^’Rèamey, et le président du CRTC, Keith Spicer, ont déjà 
gf&Ümmencé à se crêper le chignon dans un échange épis- 

tçilaire mordant.
G T’Accusant le CRTC de se traîner les pieds, M. Keamey 
■'jôuvre les hostilités dans sa lettre du 6 avril dernier où il 

plaint «de la façon dont le processus réglementaire 
9,éWplue ou plutôt, nevolue pas».
'n.9 ’Selon M. Keamey, «il n’y a eu aucun changement sub- 
9lsfântiel dans le ton, le poias et le rythme de la réglemen- 
11 ration» depuis que le CRTC a décidé en juin 1992 d’ou- 
"vlfir les vannes de la concurrence dans la téléphonie in- 
“ïeFurbaine. Le CRTC n’a pas encore répondu à plusieurs 
'‘Quêtes que Bell a présentées depuis lors, dont l’aban- 
. don aux clients du câblage intérieur, un programme de 
^récompenses destinées à la clientèle et l’introduction du 

^nouveau service IMPAC, tandis que d’autres demandes 
"‘mit été étudiées dans des délais trop longs, soutient le 

président de Bell.
?°,1Le Conseil n’a pas suffisamment accordé d’autorisa- 
^opns temporaires de nouveaux services, sujettes à révi- 
?.%i6n, et quant il l’a fait, cela a pris trop de temps, aux 
[‘dites de M. Keamey, qui se demande «s’il est dans l’in- 
“tëhtion du Conseil de continuer dans les faits à retarder 

ses décisions».
'!g? ‘Soulignant l’«immense sens de l’urgence» que mani- 
[‘lëkte Bell devant les nouveaux besoins de ses clients, M. 
5T®éamey décrit comme «une moquerie de notre promes- 

commune d’offrir des services au bon moment et au 
bon prix à nos clients» les audiences publiques touchant 

’TSitraduction de nouveaux services. «Quand je parle de 
''‘divergence (mismatch) dans le rythme et le sens de l’ur- 
‘ k’ence, je ne parle pas de différences mineures», ajoute 
'/M. Keamey.
''n"Dans une réponse caustique envoyée le 23 avril, le 

résident du CRTC Keith Spicer s’en prend à l’argumen- 
ation de M. Keamey, se surprenant que ce dernier lais- 

’Wentendre que le Conseil soit «présentement engagé 
'dns une lutte contre les forces associées aux besoins 

‘és clients, au libre marché et aux nouvelles technolo­
gies».

' 'Contrairement aux allégations du président de Bell, le 
"’CRTC a accordé, sur les 21 requêtes présentées par la 

compagnie, 15 décisions finales ou intérimaires dans des 
“délais moyens de 14 jours ouvrables, signale M. Spicer. 
pBans les cas où le CRTC n’a pas encore arrêté sa déci­

sion, M. Spicer évoque la pauvre qualité de l’information 
fournie par Bell ou encore le manque d’arguments suffi­
samment persuasifs. «En résumé, les faits contredisent 

« simplement vos allégations de délais réglementaires in­
dus», soutient le président du CRTC.

Quelques jours plus tard, M. Keamey réplique à M. 
Spicer dans une longue lettre, soulignant notamment 
que «le processus réglementaire doit renverser l’actuel 
fardeau de la preuve contre l’innovation».

Enfin, le 4 mai, M. Bud Sherman, vice-président du 
CRTC, en l’absence de M. Spicer, répond à M. Keamey 
et clôt la discussion. «Je suggère qu’aucun objet utile ne 
peut être accompli en continuant la présente ronde de 
correspondance sur le sujet entre nos deux bureaux. Le 
Conseil a déjà été pleinement mis au courant des do­
léances perçues de Bell Canada.»

EN BREF
♦ ♦ ♦

CASCADES PAPERBOARD AFFICHE 
UN DÉFICIT

Cascades Paperboard International a, pour la période de 
; trois mois terminée le 31 mars 1993, affiché une perte 
' nette consolidée de 5,2 millions$, soit 13 cents par action,
I et un chiffre d’affaires consolidé de 233,5 millionsS, com­
paré à un bénéfice net consolidé de 443 000$, soit 2 cents 

: par action, et un chiffre d’affaires consolidé de 111 mil- 
i Èons$ pour la même période de 1992. La marge brute 
| d’autofinancement consolidée, pour la période terminée 
; le 31 mars 1993, est de 4,6 millionsS, (8 cents par action), 
comparée à 5 millionsS (19 cents par action) en 1992. 
Clinton revient sur deux de ses projets de réforme fiscale

-----------------------«-----------------------

; ÉMISSION DE 300 MILLIONS DU CN
| Après plus d’une décennie d’absence, Canadien National 
: retourne sur le marché américain avec une émission de 
I 300 millionsS US. Cette émission comprend 150 mil- 
! lions$ US de billets à dix ans portant intérêt au taux an- 
| nuel de 6,625%, et 150 millionsS US de débentures à 30 
! ans à taux annuel de 7,625%. Salomon Brothers agit à 
I titre de preneur ferme pour cette émission.

-----------------------♦-----------------------

DOMTAR SIGNE EN BEAUCE
I Domtar et le Syndicat des travailleurs forestiers de la 
| Beauce ont signé, le 5 mai, un mémoire d’entente qui re- 
1 nouvelle leur convention collective pour six ans. Les par- 
' ties ont voulu de cette façon démontrer qu’elles tiennent 
j à maintenir le climat de travail harmonieux qui existe 

ji déjà, en plus d’améliorer encore davantage, dans une 
j| perspective à long terme, la relation de confiance qui 
|j s’est développée entre les différents partenaires. Les ex- 
; ploitations forestières de Domtar en Beauce emploient 

|! une trentaine de personnes.

Ü
CLINTON RECULE SUR LES IMPOTS

ji Chicago (AFP) — L’administration Clinton a accepté 
|i d’abandonner, devant l'opposition du Congrès, son projet 
j| d’incitation fiscale à l’investissement et va proposer une 
ji augmentation moins importante de l’impôt sur les béné- 
j| fices des sociétés, a indiqué hier un responsable gouverne- 
jl mental. La Maison Blanche négocie actuellement avec le 
I Congrès un compromis qui ferait passer-le taux d’imposi- 

: tion sur les sociétés de 34% actuellement à une fourchette 
! entre 35 et 35,5%, selon ce responsable qui a requis l’anony- 
; mat M. Bill Clinton avait proposé initialement de relever le
taux à 36%. Il avait également envisagé des réductions d’im- 

;1 pots en faveur des petites et moyennes entreprises qui in­
i' vestiraient dans de nouveaux équipements.

SNC-Lavalin privilégie 
la rentabilité sur remploi

Les revenus de ses activités internationales ont augmenté
de 80% l’an dernier

CLAUDE TURCOTTE 
LE DEVOIR

A moins d’une forte reprise de l’écono­
mie cette année au Canada, ce qu’il ne 
prévoit pas, le Groupe SNC-Lavalin pourrait 

devoir réduire encore son personnel, 
même si l’obtention de contrats internatio­
naux connaît une croissance exceptionnel­
le. M. Guy Saint-Pierre, président et chef de 
la direction l’a clairement laissé entendre 
hier aux actionnaires réunis pour l’assem­
blée générale annuelle, en expliquant qu’il 
fallait maintenir les mesures de la rationali­
sation pour atteindre les objectifs de renta­
bilité.

«Le Groupe SNC est à la croisée des che­
mins», a lancé le président dès la première 
phrase de son discours. Une fois qu’il aura 
retrouver la rentabilité souhaitée, le groupe 
songera à de nouvelles alliances, à de nou­
veaux actionnaires, de manière à s’assurer 
une présence dans des pays où les marchés 
lui seraient fermés sans le lien avec cer­
tains partenaires.

Le Groupe SNC-Lavalin (l’ajout de Lava- 
lin au nom officiel a été voté par les action­
naires hier) a vu son bénéfice net qui était 
de 4,2 millionsS en 1991 passer à 9,3 mil­
lionsS l’an passé, ce qui a donné néanmoins 
un rendement de seulement 6% sur l’avoir 
des actionnaires, acceptable en récession, 
selon M. Saint-Pierre, mais «bien en deçà 
des objectifs». Chez SNC-Lavalin, on vise 
un rendement de 4% supérieur au taux d'in­
térêt payé sur les obligations à long terme. 
Avec un tel critère, le groupe aurait dû at­
teindre un rendement de 11,5% en 1992.

La direction va donc travailler à atteindre 
ce niveau au cours des prochains exer­
cices. La profitabilité demeure la première 
priorité, quitte à laisser passer certains 
contrats trop peu rentables qu’on aurait au­
trement acceptés pour préserver des em­
plois. Cette attitude s’appuie sur le raison­
nement que la rentabilité est la meilleure fa­
çon de préserver la majorité des emplois 
créés par le Groupe.

Actuellement, SNC-Lavalin compte 5840 
employés, dont 4831 dans le secteur de l’in­
génierie. Pas moins de 900 emplois ont été 
éliminés depuis un an, alors qu’un en-

Groupe SNC inc.
Secteur: Génie et construction. 
Siège social: Montréal 
Employés: 5840
Bsmm:-
Revenus: 1992:747,1 millions S 

1991:580,8 millions $ 
Revenus nets:

1992:9,3 millions $ 
1991:4,2 millions $

semble de mesures de rationalisation ont 
conduit à une gestion unifiée. «Nous pou­
vons maintenant compter sur une organisa­
tion plus souple, plus efficace et moins oné­
reuse», a mentionné le président.

Cette austérité a graduellement eu un ef­
fet favorable sur les résultats financiers, 
une tendance qui s’est poursuivie dans le 
premier trimestre de cette année, avec un 
bénéfice net de 2,4 millionsS, soit 17 cents 
par action, comparativement à 91 000$ ou 1 
cent par action dans le trimestre correspon­
dant de 1992. Les trois secteurs d’activité 
ont amélioré leur rentabilité, grâce à une di­
minution de 13% des frais fixes.

Au fait, une hausse du dividende de 5 
cents par act >n a été décrétée hier par le 
conseil d'administration, qui compte quatre 
nouveaux membres, dont M. William Mac­
kenzie Turner à la présidence, en rempla­
cement de M. Jean-Paul Gourdeau.

C’est la première fois que cette société a 
un président du conseil choisi à l’extérieur 
du personnel, ce qui est voulu, selon M. 
Saint-Pierre, pour établir un contre-poids et 
rassurer les actionnaires en leur faisant 
comprendre que le conseil défend leurs in­
térêts et pas seulement ceux des employés.

Ainsi donc, c’est la stagnation écono­
mique au Canada qui a incité SNC-Lavalin à 
mettre l’accent sur les marchés extérieurs, 
ce qui explique que les revenus provenant 
du marché international ont atteint 39,7% 
en 1992, soit 74 projets dans 37 pays, en

hausse de 80% par rapport à 1991. La crois­
sance se poursuit, puisqu’il y a dans le car­
net de commandes international 180 pro­
jets dans 75 pays, ce qui contribuera à près 
de 50*% des revenus dans l’ingénierie qui se­
ront cette année de 1,2 milliards, en compa­
raison de 400 millionsS l’an passé.

Toutefois, il y a eu de grands change­
ments dans la pratique de l'ingénierie de­
puis une vingtaine d’années, à cause de l'ar­
rivée de nouvelles technologies et d’une 
instruction plus poussée dans les pays du 
tiers monde où les concurrents ont désor­
mais les connaissances professionnels de 
base dans le génie. Ainsi, un projet dans les 
années 80 qui permettait à SNC ou Lavalin 
d’envoyer 100 employés dans un pays 
étranger n’en laisse plus qu’une vingtaine 
maintenant, dont le rôle est de diriger le 
projet.

Il importe maintenant de bâtir un réseau 
à travers le monde afin de réunir tous les 
éléments gagnants. Cette pratique existe 
déjà d’ailleurs. Par exemple, pour le métro 
d’Ankara, SNC-Lavalin, qui s’y retrouve 
avec plusieurs partenaires, n’a que 25 per­
sonnes impliquées pour un montant de 160 
millionsS en incluant la vente d’équipe­
ments.

Puisque les étrangers participent eux- 
mêmes aux travaux chez eux, il faudra at­
tendre la reprise de l’économie au Canada 
pour que les projets d’ingénierie aient un 
plus grand effet d’entraînement sur l’emploi 
ici.

Est-ce que la fusion de SNC et de Lavalin 
est une bonne chose? Oui, répond le prési­
dent, en expliquant qu’elle a permis au 
Groupe d’acquérir un avantage stratégique 
en sautant une étape qui autrement aurait 
pris 10 ans. Il concède en revanche que le 
moment de faire cette fusion a mal tombé, 
parce que c’était au début de la récession.

Le Groupe SNC, qui avait à la fusion créé 
la filiiale SNC-Lavalin, a décidé d’ajouter le 
mot lavalin au nom du Groupe lui-même, 
parce que cela offrira une image plus exac­
te de l’entreprise, laquelle est «plus apte à 
favoriser l’émergence d’une nouvelle cultu­
re», ce qui constitue un aveu que la fusion 
n’est pas encore totalement faite à l’inté­
rieur de la boîte.

L’industrie du papier voit enfin 
une lueur d’espoir au bout du tunnel

La demande se raffermit et le virage du recyclage est bien amorcé

PIERRE ROBERGE
PRESSE CANADIENNE

Malgré une conjoncture adverse qui s’est traduite en 
une perte globale de 1,6 milliards en 1992, l’indus­
trie des pâtes et papiers au Canada se voit bien placée 

pour l’avenir, maintenant que le virage du recyclage est 
amorcé.

«Par exemple, la demande de papier-journal se raffer­
mit et nous fabriquons le meilleur», a plaidé Brian Mc- 
Clay, vice-président de l’Association canadienne des 
pâtes et papiers (ACPP), hier en conférence de presse.

Le papier journal demeure important pour les compa­
gnies membres de l’ACPP, qui présentait un tableau 
d’ensemble sectoriel et analysait les tendances, notam­
ment en ce qui touche le recyclage.

Ainsi en 1992, le papier récupéré amenait 16% de la 
matière requise pour fabriquer papiers et cartons au Ca­
nada; près de 55% provient des copeaux et chutes de 
sciage, la balance du bois rond (coupé en forêt).

Au pays durant l’année écoulée, ajoute M. McCray, 15 
usines ont mis en route des installations de recyclage: «Il 
y a trois ans, une seule usine recyclait, maintenant plus 
de la moitié le fait, dans une proportion ou l’autre.»

Reboisement par les compagnies 
papetières, de 1980 à 1991.

Malgré une conjoncture adverse, l’Industrie dos pâles et papiers 
au canada se volt bien placée pour l’avenir, maintenant que le 
virage du recyclage esl amorce.
En 1991, l'industrie a renouvoté 113 % de la surlace de lorél 
qu’elle a exploitée, un rattrapage par rapport aux années 
précédentes où le reboisement était de 73 %.
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Des 25 millions de tonnes de pâtes et papiers sotant 
des usiner du Canada, 80% sont pour l’exportation, sur­
tout aux Etats-Unis où il faut satisfaire à des minima de 
fibre recyclée, 30%) ou plus.

L’industrie canadienne n’a pas fini de s’alimenter au 
sud en vieux papier, souligne Pierre Lachance, porte-pa­
role de l’ACPP, car la quantité consommée et récupérée 
au Canada ne suffit lias.

Actuellement 30% du papier récupéré vient des USA et 
l’ACPP imagine très bien que cette part atteindra les 50% 
à moyen terme, en autant que le coût de transport ne de­
vienne pas prohibitif.

Du volume canadien de vieux journaux, la moitié est 
récupérée, ce qui se compare favorablement à d’autres 
pays. Mais même récupéré en totalité, il ne suffirait pas 
aux besoins de l’exportation.

L’ACPP croit d’ailleurs que la demande de vieux pa­
pier va grimper; règle générale, si ce papier est dispo­
nible en quantité et en qualité, il trouvera preneur plus ai­
sément.

«Ca paraît qu’il est vendu à la tonne, des fois... c’est 
tentant pour quelqu’un, raconte M. Lachance. Nous 
avons déjà eu un cas où une transmission de moteur 
avait été cachée dans des ballots de vieux papier.»

L’industrie bénéficie d’une certaine situation de sou­
plesse des normes aux USA, où un imprimé — et non 
pas chaque feuille — doit en moyenne satisfaire à un mi­
nimum de fibre recyclée. L'éditeur peut ainsi prévoir des 
encarts composés d’une part importante de fibre neuve.

Ce qui laisse une marge aux usines canadiennes 
moins performantes. Alors que les usines produisant du 
100% recyclé peuvent proposer un avantage au client, qui 
a de l’espace pour utiliser de la fibre neuve.

M. McClay souligne que l’épinette noire du Canada 
donne une fibre longue et forte, la plus adaptée au papier 
journal; celle des arbres exploités dans le sud des Etats- 
Unis est trop collante pour les machines, dit-il.

Depuis cinq ans, 34 machines de papier journal ont été 
fermées au Canada, parce que trop vieilles, la plupart au 
Québec où est produite 60% de cette marchandise au 
pays.

Une bonne partie du «délestage» d’usines peu perfor­
mantes est faite et, au Québec spécialement, l’option du 
recyclage est prise, rappelle l’ACPP. De plus des usines 
de désencrage fonctionnent déjà au Capde-la-Madeleinc, 
Shawinigan, Gatineau, Bromptonville et Québec (Dai- 
showa).

Québec s’oppose à un règlement fédéral
LIA LÉVESQUE 

PRESSE CANADIENNE

Le gouvernement du Québec s’oppose a 
un projet de règlement fédéral qui, se­
lon lui, créerait une double réglementation 

et une double surveillance dans le domaine 
des valeurs mobilières.

La ministre déléguée aux Finances Loui­
se Robic a expliqué les objections de son 
gouvernement, hier, alors qu’elle pronon­

çait une allocution devant les participants 
au Symposium sur l'industrie financière à 
l’aube de l’an 2000.

Après l’adoption de sa Joi fédérale sur les 
banques, le ministre d’Etat aux Finances 
Gilles Loiselle a fait parvenir aux provinces 
un projet de règlement, qui n’est pas enco­
re en vigueur, mais qui suggère de créer au 
sein du bureau du Surintendant des institu­
tions financières une division qui surveille­
rait les activités mobilières.

«Pour nous, c’est un chevauchement, 
puisque les activités des valeurs mobilières 
sont réglementées par les Commissions 
des valeurs mobilières des provinces. Le 
domaine des valeurs mobilières relevant de 
la juridiction provinciale, il est tout à fait 
normal que les institutions financières à 
charte fédérale voulant oeuvrer en valeurs 
mobilières respectent les législations pro­
vinciales, ce qui inclut naturellement les 
banques», soutenait Mme Robic.

Taux d’escompte
j 11 mai 5,23%

88 89 90 91 92 93 mai 93

Le taux 
d’escompte 
poursuit sa 

baisse
GÉRARD BÉRUBÉ 

LE DEVOIR

La Banque du Canada a ramené le 
taux d’escompte à son niveau 
d’avant budget Mazankowski. A 

5,23% hier, en baisse de 16 points, le 
taux directeur est revenu près de 
son plancher, sortant de sa zone d’in­
fluence.

«La Banque du Canada a fait son 
job, lance Dominique Vachon, éco­
nomiste à la Banque Nationale. Les 
taux de court terme sont revenus à 
leur niveau de l’automne dernier, 
avec un dollar plus faible. Tout ce 
quelle peut faire maintenant, c’est 
de se coller aux fluctuations du dol­
lar et travailler à maintenir un mar­
ché des changes ordonné.»

À cet effet, la vulnérabilité du dol­
lar canadien ne s’est toujours pas ré­
sorbée. Hier, il se repliait de 27 
points pour terminer la séance à 
78,47 cents US, une séance au cours 
de laquelle la devise canadienne a 
fluctué fortement face à sa contre­
partie américaine. «Il faudra sur­
veiller la réaction des investisseurs 
étrangers aux budgets provinciaux, 
notamment celui de l’Ontario», a 
ajopté Mme Vachon.

À 5,23%, le taux d’escompte se si­
tue à quelque 30 points au-dessus de 
son bas des 12 derniers mois (4,93%) 
établi le 3 septembre dernier. «Au 
stade actuel, toutes baisses addition­
nelles ne devraient pas avoir de ré­
percussions majeures sur les taux 
bancaires.» L’économiste de la 
Banque Nationale insiste: la marge 
de manoeuvre de la banque centrale 
est désormais faible. Que le taux di­
recteur soit à 5 ou à 4,5%, ce n’est 
plus ce dont l’économie a besoin 
pour s'engager sur la voie d’une re­
prise solide.

«Nous faisons face à une courbe 
de rendement avec une pente forte­
ment positive», fait-elle remarquer. 
Les taux d’intérêt de longue échéan­
ce demeurent très élevés, tant en 
termes nominaux que réels, ce qui 
alourdit d’autant le coût du finance­
ment. L’écart entre le taux de 3 mois 
et celui de 20 ans, à 225 points en fé­
vrier, a dépassé la barre de^ 300 
points. Même constat aux Etats- 
Unis. «C’est historiquement large!»

En l’absence d’attente inflationnis­
te, ce tribut peut s’expliquer par 
l’état lamentable des finances pu­
bliques. «Les taux de long terme 
vont se mettre à baisser lorsque les 
gouvernements commenceront à 
mettre de l’ordre dans leurs finances 
publiques», a précisé Mme Vachon.

GATT

La France pourrait 
déclencher une 

crise sur le volet 
agricole

Bruxelles(Reuter) — La France est 
prête à déclencher si nécessaire 
une crise européenne sur le volet agri­

cole du Gatt, mais elle pourrait accep­
ter la partie de l’accord qui concerne la 
production d’oléagineux, a déclaré 
Alain J............................ s des Af­
faires éu«uiKvito.

«La discussion dans les prochaines 
semaines sera difficile», a-t-il souligné 
quelques heures après l’adoption par 
le gouvernement français d’un «mé­
morandum» sur la position française 
dans les négociations commerciales 
du Gatt.

«L’enjeu vaut (...) que l’on prenne 
éventuellement le risque d’une crise» 
au sein de la Communauté européen­
ne, a-t-il dit à quelques journalistes lors 
d’un dîner. «C’est un enjeu écono­
mique majeur pour nous. Nous ne 
pouvons pas céder».

Le chef de la diplomatie française a 
ajouté qu’une crise communautaire 
était préférable à une crise nationale.

Mais Paris est convaincu que ce 
scénario peut être évité. «Le pire n’est 
pas sûr. Nos partenaires n’ont pas inté­
rêt à une crise», a-t-il ajouté.

A1C
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ECO NOM
Le Conference Board révise 

ses prévisions économiques à la baisse
Les mesures de réduction des déficits provinciaux nuiront à la consommation

Devant un comité sénatorial

Un expert met en garde 
contre un refus 

de l’ALENA
II pourrait perdre de la crédibilité 

en Amérique latine
Ottawa (FC) — Le Conference 

Board a reconnu hier que ses 
dernières projections économiques 

étaient trop optimistes, compte tenu 
que les budgets des provinces, plus 
durs que prévu, restreindront les dé­
penses à la consommation.

L’organisme, en conséquence, ne 
prévoit plus qu’une croissance très 
légèrement supérieure à 3%, autant 
cette année qu’en 1994, soit environ 
un demi-point de moins que prédit.

C’est le secteur gouvernemental 
de toutes les provinces qui sera le 
facteur le plus déterminant de la 
croissance.

«Ce sont les dépenses à la 
consommation qui seront en effet les 
plus touchées par les mesures prises 
par les gouvernements provinciaux 
pour réduire leur déficit», affirme 
l’organisme dans une étude sur 
l’économie des provinces. ■

Ce rapport repose toutefois sur 
l’analyse des projections nationales 
de mars dernier, avant le dépôt du 
dernier budget fédéral et de plu­
sieurs budgets provinciaux.

Malgré tout, l’organisme affirme 
que le dernier budget fédéral n’aura 
qu’un impact marginal sur l’en-

MARIE TISON
PRESSE CANADIENNE

Washington — Le leader de la 
majorité à la Chambre des re­
présentants Richard Gephardt a sug­

géré hier de profiter des négociations 
sur les ententes parallèles à l’Accord 
de libre-échange nord-américain pour 
contourner le Pacte canado-américain 
de l’automobile.

Dims une allocution prononcée de 
vaut les membres de l’Economie Stra­
tegy Institute, à Washington, le repré­
sentant démocrate du Missouri s’en 
est pris aux dispositions de l’Accord 
de libre-échange nord-américain dans 
le domaine de l’automobile.

«Est-il dans notre intérêt d’avoir 
une entente qui permette au Canada 
et au Mexique de continuer à proté-

semble de l’économie.
Par contre, l’Alberta et la Colom­

bie-Britannique continueront de 
mieux faire que le reste du pays, en 
1993, en raison de la fermeté du mar­
ché du pétrole et de la bonne perfor­
mance du secteur des services.

Les exportations, par ailleurs, per­
mettront une reprise au Québec et 
en Ontario tandis que les provinces 
de l’Atlantique ne connaîtront qu’une 
faible croissance, cette année.

Voici d’ailleurs quelques faits 
saillants des dernières prévisions tri­
mestrielles du Conference Board:
■ Terre-Neuve continuera à souffrir 
du moratoire sur la pêche à la morue 
et d’une lente reprise dans les sec­
teurs forestier et minier. Le projet 
Hibemia et le renforcement du sec­
teur des services permettront toute­
fois à la province de connaître une 
croissance d’environ 2,3%, cette an­
née.
■ L’Ile du Prince-Edouard connaît un 
mini-boom dans le domaine des dé­
penses à la consommation. I>e projet 
de liaison routière entre l’île et le 
continent devrait lui permettre d’at­
teindre un taux de croissance de 3,1%, 
le plus important des Maritimes.

ger leurs industries automobiles?», a- 
t-il lancé.

A l’issue de son discours, M. Ge­
phardt a déclaré aux journalistes que 
les Américains faisaient face à des 
restrictions excessives au Canada et 
au Mexique dans le domaine de l’au­
tomobile. Il a affirmé qu’en vertu de 
l’accord nord-américain, ces restric­
tions ne disparaîtront complètement 
qu’au bout de 10 ans, et que ce n’est 
qu’alors que les mêmes règles du jeu 
s’appliqueront à tout le monde.

Le Mexique éliminera son Décret 
de l’auto 10 ans après l’entrée en vi­
gueur de l’accord de libre-échange. 
Ce décret était vu comme une mesu­
re protectionnsite qui causait des dis­
torsions dans les investissements et 
restreignait les importations.

Les restrictions que voit M. Ge-

■ La Nouvelle-Écosse continue à su­
bir l’impact de nombreuses pertes 
d’emploi et ne connaîtra très proba­
blement pas une croissance digne de 
mention avant l’an prochain. La 
croissance, cette année, pourrait y 
être de 1,4%.
■ Le dernier budget du Nouveau- 
Brunswick, qui comporte des aug­
mentations de taxes et des réduc­
tions de personnels dans le secteur 
public, réduira les dépenses à la 
consommation bien au-delà de la 
présente année. La croissance, pour 
1993, sera de quelque 2,2%.
■ La situation de l’emploi nuira à la 
reprise, au Québec. Les exportations 
devraient toutefois y porter le taux 
de croissance à 3,6%.
■ L’Ontario connaît également des 
moments difficiles, en raison des 
contrôles imposés sur les dépenses 
gouvernementales. Le Conference 
Board prévoit que l’impact de ces 
mesures se fera surtout sentir l’an 
prochain et y prévoit une croissance 
de 3% cette année.
■ Le Manitoba a également pris des 
mesures pour réduire son déficit, 
mais on y note une forte reprise 
dans le secteur manufacturier. Le

phardt dans le commerce canado- 
américain de l’automobile ne disparaî­
tront pas aussi facilement puisque ces 
échanges sont gouvernés par le Pacte 
de l’automobile, qui ne devrait pas 
être modifié par l’accord de libre- 
échange.

M. Gephardt a soutenu que pour 
protéger l’industrie américaine, il fau­
drait prévoir des mesures spéciales 
en cas de hausse subite des importa­
tions d’automobiles.

Il a suggéré de profiter des négo­
ciations sur les ententes parallèles à 
l’accord nord-américain pour s’en­
tendre sur de telles mesures.

L’accord nord-américain comporte 
une section sur les modalités d’adop­
tion de mesures spéciales en cas de 
hausse subite d’importation, mais les 
Américains sont revenus à la charge

C onference Board prévoit même 
que la dévaluation du dollar, face à la 
devise américaine, pourra porter la 
croissance du secteur manufacturier 
a 7% en 1993. Quant à l'économie du 
Manitoba, elle croîtra de 2,3% durant 
la même période.
■ I-e budget de crise de la Saskat­
chewan, combiné à la mollesse des 
secteurs de l’agriculture et de la 
construction, provoqueront une 
croissance lente d’environ 1,8%, cette 
année. Le Conference Board admet 
même que l’impact du dernier bud­
get de cette province pourrait rédui­
re encore ce taux.
■ L'Alberta profitera de la force du 
secteur pétrolier et d’une importan­
te augmentation des activités dans 
le domaine de l’exploration minière. 
Sa croissance, la plus forte au Cana­
da cette année, devrait s’établir à 
4,5%.
■ I.a Colombie-Britannique profitera 
d’une reprise dans les secteurs fores­
tier, minier et manufacturier, en rai­
son principalement d’une augmenta­
tion des exportations vers les Etats- 
Unis. La croissance prévue y est de 
4,4% pour 1993 et un peu inférieure 
en 1994.

après la conclusion des négociations 
principales. Avant même qu’il ne soit 
élu président, le gouverneur de l’Ar­
kansas Bill Clinton a fait savoir qu’il 
n'appuyerait l'accord de libre-échan­
ge que si des ententes supplémen­
taires venaient le renforcer au niveau 
de la protection de l’environnement, 
des droits des travailleurs et des 
hausses subites des importations.

Ce dernier aspect n’est pas au goût 
des Canadiens, qui estiment qu’il re­
viendrait à rouvrir l'accord principal.

L’administration américaine s’est 
depuis montrée un peu plus tiède à 
ce sujet, sans toutefois abandonner 
l’idée complètement.

M. Gephardt a longuement insisté 
hier sur l’importance des ententes pa­
rallèles pour protéger les intérêts des 
Américains.

MICHEL HÉBERT
PRESSE CANADIENNE

Ottawa (PC) — Le Canada perdra 
de l’influence et de la crédibilité 
en Amérique latine s'il ne signe pas 

l’Accord de libre-échange nord-amé­
ricain, soutient un expert en rela­
tions internationales.

«Si nous ne joignons pas l’ALENA, 
nos liens politiques avec le Mexique 
seront affaiblis et le Canada sera per­
çu plus comme un pays amical favo­
risant des relations dans les do­
maines culturels et intellectuels», a 
déclaré hier à Ottawa, devant le co­
mité sénatorial sur les affaires exté­
rieures, M. David Pollock, de l’Uni­
versité Carleton, en Ontario.

«Nous serions économiquement 
et politiquement moins importants 
pour eux», a-t-il ajouté.

M. Pollock a souligné qu’en s'ex­
cluant de l’ALENA, le Canada per­
drait du poids auprès des pays 
d’Amérique latine et des Antilles, qui 
verraient plutôt le Mexique comme 
un intermédiaire plus crédible sur le 
marché économique nord-américain.

Selon M. Pollock, l’ALENA pour­
rait éventuellement être élargi à 
d’autres pays d’Amérique latine, soit 
en y ajoutant des Etats associés aux 
trois pays signataires, ou encore par 
le biais d’ententes bilatérales que les 
trois pays signataires pourraient 
conclure avec d’autres pays.

Le Brésil, le Chili, l'Argentine, le 
Venezuela et le Costa Rica pourraient 
y adhérer d’ici la fin du siècle, prédit 
le professeur Pollock, qui fut direc­
teur de la Commission économique 
de l’ONU pour l’Amérique latine.

«La possibilité d’ententes bilaté­
rales entre les États-Unis et le 
Mexique et les autres pays d’Amé­
rique latine nuira aux intérêts écono­
miques du Canada», a-t-il déclaré.

M. Pollock a expliqué que trois 
grandes zones commerciales mon­
diales sont en formation: l’Europe et 
l’Afrique — avec l’Allemagne au 
centre —, l'Asie, dont le Japon sera 
le point fort, et l’hémisphère améri­

cain, où les Etats-Unis dominent 
déjà. C’est ce qu’il appelle les zones 
deutclmjark, yen et dollar.

Les États-Unis et le Mexique 
continueront d’élaborer une entente 
commerciale de libre-échange 
même si le Canada n’y participe pas, 
selon M. Robert Clark, négociateur 
en chef adjoint de l'ALE NA pour le 
Canada.

Il a rappelé devant le comité séna­
torial que le Mexique avait pris Illa­
tive, en 1990, de libéraliser ses tyçps 
commerciaux avec les États-Unis.),,, 

«Nous ne pouvions nous limiter à 
un rôle d’observateur parce qu’il au­
rait été difficile pour le Canadâ,pe 
laisser les Etats-Unis et le Mexjqye 
conclure un pacte commercial, et en­
suite signer avec eux une nouvelle 
entente», a déclaré M. Clark, sèjon 
qui l’objectif du Canada était de pro­
téger ses intérêts commerciaux,çn 
ayant accès aux marchés américain 
et mexicain. 0i,

«Nous exclure de l’ALENA, ^t,-il 
insisté, signifierait nous exclurç.du 
marché mexicain et, dans une cervi­
ne mesure, du marché américain»,.

Selon M. Clark, il est irréaliste de 
penser maintenant que l’ALEJNA 
puisse être modifié ou amendé. <\pes 
négociations sont terminées, q-Til 
dit, l’ALENA n’est plus négociée 
ou amendable».

L’ALENA a été signé par les prési­
dents Salinas et Clinton et le preipjpr 
ministre Mulroney le 12 décembre 
1992, et doit entrer en vigueur le. 1er 
janvier 1994. „cj

Voter contre l’ALENA sous imé- 
texte d’obliger la conclusion (Re­
cords parallèles sur l’environnen^çpt 
et la main-d'oeuvre ne ferait que>$e- 
tarder la mise en oeuvre de l’accord, 
a prévenu M. Clark. P(,

«Surseoir à la mise en oeuvre de 
l’ALENA pour forcer des accords pa­
rallèles n’est pas réaliste et cel^ ne 
représente pas une menace réjeJJe 
pouvant faire pression sur les négo­
ciateurs américains et mexicains», a 
conclu M. Clark devant les sénp-

Gephardt veut contourner le Pacte de Pautomobile
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EDITORIAL
Négocier pour demain
^ Jean-Robert Sansfaçon

Un premier coup de semonce a retenti hier aux portes des institutions publiques du Québec. Le Front 
coafmun des employés de l’État a entrepris une première phase de manifestations symboliques pour 
exprimer son refus d’un gel des salaires doublé d’une récupération de l’augmentation de 1 % obtenue en avril 
dei^ier. Nous dirigeons-nous une fois de plus vers l’affrontement?

obi

n certain nombre d’arguments mi­
litent en faveur d’une attitude rigi­
de du président du Conseil du Tré­
sor, M. Daniel Johnson, dans le 
dossier des négociations avec les 
350 000 employés des secteurs 
public et parapublic. D’abord, la si­
tuation critique dans laquelle bai­
gnent les finances publiques du 
Québec qui appelle à la modéra­

tion et à une gestion plus serrée que jamais des ser­
vice* publics. Puis, il y a le fait que, de l’avis populaire, 
lésé Employés du secteur public profitent d’une avance 
confortable sur ceux du secteur privé en matière de ré- 
mujfération globale. A ce propos, la dernière étude dis­
ponible publiée par l’Institut de recherche et d’informa- 
tioi*Dsur la rémunération établissait cet écart à 10 % en 
19j$ par rapport à l’ensemble des salariés du secteur 
priyç, mais à 0 % par rapport aux employés 
syndiqués du privé. Enfin, il ne faut pas 
l’oublier, il y a la sécurité d’emploi dont 
bénéficient les salariés de l’État, du moins 
ceil*qui sont permanents.

Btef, il serait normal que les contri­
buées appuient le ministre Johnson dans 
sa.çlçmarche pour récupérer 70 millions$ 
cette année et geler pendant deux ans les 
salaires des fonctionnaires.

Aiissi séduisante qu’elle soit, cette ana- 
ly§£,est cependant trop courte pour cir- 
coioscrire convenablement la réalité.
Cefttes, les finances publiques sont dans un piteux état, 
coûtât peu surprenant à la sortie d’une récession. A 
mçÿps de supprimer carrément certains services — si 
oufcdlesquels ? —, il faut accepter d’en payer le prix, 
chtuktn selon ses moyens. A moins d’être disciple de 
Cljrde Wells, il est ridicule d’espérer pouvoir verser 
ph^de prestations d’aide sociale, instruire plus de 
jeunes, recycler plus d’adultes et répondre à davantage 
debesoins en matière de soins de santé, sans qu’il en 
co$te plus cher en bout de ligne.

Iji} dernière mode chez nos gouvernements, c’est 
donc de faire payer une partie des coûts de la récession 
directement par leurs employés. Dans certains cas, le 
régime minceur se justifie aisément — on pense aux 
fonctionnaires municipaux, ou encore aux employés 
d’Hydro-Québec —, mais dans d’autres cas, la solution 
devient injuste, sinon carrément improductive.

Les temps de récession sont d’excellents moments 
pouç bousculer les habitudes, resserrer les contrôles, 
transformer les façons de faire et jouer plus serré. Si les 
employés du gouvernement ne sont pas suffisamment 
productifs, ce qui est encore le cas pour nombre d’entre 
eux, il faut réorganiser le travail pour corriger la situa­
tion. Mais, contrairement à ce qu’affirme le ministre 
Johnson, aucun gain de productivité sérieux ne sera ob­
tenu en coupant trois journées de travail cette année. Le 
1 % de la masse salariale ainsi récupéré, rien n’aura 
changé dans l’organisation des services et il faudra re­
commencer le même tour de passe-passe l’an prochain.

En fait, de véritables gains de productivité ne pour­
ront être obtenus sans revoir les responsabilités des 
institutions locales, écoles, hôpitaux, CLSC. Pour l’heu­
re, sous prétexte de conditions de travail différentes 
d’une institution à l’autre, les organisations syndicales 
n’acceptent toujours pas une telle décentralisation 
d’une partie des négociations concernant la tâche et 
l’organisation du travail. Or, sans une telle décentralisa­
tion portant sur l’organisation du travail, à laquelle le 
gouvernement n’ose pas non plus s’attaquer, tout es­
poir de gains de productivité reste futile. Pire, en impo­
sant l’idée qu’une coupure de trois jours équivaudrait à 
un gain de productivité, le ministre risque de nuire 
pour longtemps à toute initiative sincère de réorganisa­
tion des services par les autorités locales.

Par ailleurs, depuis une dizaine d’années, tous accep­
tent que la rémunération des employés de l’État se rap­
proche des conditions offertes dans le secteur privé.

Les organisations syndicales elles-mêmes 
ont pris un coup d’humilité et cessé de 
prétendre au rôle de locomotive pour le 
reste de la société. Désormais, à expé­
rience et formation semblables, rien ne 
justifie plus qu’un ingénieur ou un ba­
layeur soit mieux payé par le gouverne­
ment que par un employeur du domaine 
privé.

Mais voilà que les données sur la rému­
nération globale, incluant les salaires et 
autres avantages, nous disent que l’écart 
s’est rétréci considérablement depuis dix 

ans, et qu’un tiers seulement des salariés de l’État sont 
désormais mieux payés que leurs homologues du sec­
teur privé. Proposer le gel des salaires pour tous les 
employés, indistinctement et pendant deux ans, cela 
reviendrait à creuser l’écart qui sépare déjà certains 
groupes de salariés du public et du privé. A la faveur 
du courant de sympathie que leur procure une position 
stratégique enviable dans les services publics, n'est-ce 
pas justement ce que les infirmières souhaitent éviter 
en faisant bande à part au cours des présentes négocia­
tions? Or, elles ne sont pas les seules qui devraient fai­
re l’objet d’une attention particulière. Pourquoi les en­
seignants du primaire, pour ne prendre qu’un exemple, 
qui gagnaient le même salaire en 1982 que leurs 
confrères de l’Ontario, accepteraient-ils de voir s’accen­
tuer l’écart de 10 000$ qui les sépare aujourd’hui des 
Ontariens? Une politique sérieuse en matière de rému­
nération doit tenir compte de chaque catégorie d’em­
ploi, et ce n’est pas la situation de crise actuelle qui per­
met d’y faire exception, au contraire. Encore une fois, 
rien de tel qu’une crise pour remettre les montres à 
l’heure. Si c’est vrai pour limiter les excès, c’est aussi 
vrai quand il faut corriger les injustices et motiver son 
monde.

Si nous voulons procéder à la cure de rajeunisse­
ment et d’efficacité qui s’impose dans la fonction pu­
blique, il faut agir dans un climat de justice et d’équité. 
En démocratie, un mot résume bien le processus : né­
gocier.

Rien de tel 

qu’une crise 

pour remettre 

les montres 

à l’heure.

Budget immoral
Sourire en coin de satisfaction, le mi­
nistre fédéral des Finances nous éta­
lait son déficit: 35,5 milliardsS en 
1992-93; 563 milliards$ accumulés en 
1997. Où allons-nous?

Cette génération a acheté un réfri­
gérateur à crédit, s’est gavée annuel­
lement de son contenu à crédit refi­
lant la note aux générations à venir. 
Le réfrigérateur sera vide et impayé. 
Quel beau legs!

Vivre en société, c’est aussi se res­
ponsabiliser. Hypothéquer l’avenir 
pour satisfaire l’égoïsme présent, 
c’est immoral.
Me Richard Roy 
Longueuil, 27 avril 1993

Deux maîtres
Ixj patrimoine industriel québécois 
nous apparait menacé par les dédou­
blements gouvernementaux à la lu­
mière du dossier Tioxide de Sorel. 
Une entreprise suivie de près par le 
ministère de l’Environnement du 
Québec implante une nouvelle usine 
moins polluante afin de se confor­
mer aux exigences de la protection 
environnementale. Le ministère de 
l’Environnement canadien intervient 
en réduisant les activités indus­
trielles de Tioxide et en arrêtant l'im­
plantation d’une nouvelle usine à Bé- 
cancour.

Comme le dit un vieil adage, il est 
difficile de satisfaire deux maîtres à 
la fois, surtout a l’approche des élec­
tions et en période de surenchère 
entre les deux paliers de gouverne­
ment. Qui paie la note en définitive? 
Les travailleurs québécois! Le Qué­
bec subit des reculs industriels et 
économiques!

Peu d’intervenants ont déploré 
cette situation, ce qui l’aggrave a 
mon humble avis. En l’absence de 
solutions proposées, de volonté po­
pulaire et politique d’arriver à des 
consensus acceptables aux environ-
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nementalistes et aux investisseurs, 
les probabilités que d’autres entre­
prises mettent à pied de nombreux 
travailleurs malgré ces temps diffi­
ciles sont d’autant accrues tandis 
que les chances d’implantation de 
nouvelles industries sont réduites 
dans un tel contexte.

Oui au respect harmonieux de 
l’environnement!

Non à une gestion industrielle 
québécoise improvisée, conjonctu­
relle et destructrice!
Odilon Talbot 
Boucherville, 23 avril 1993

Vivement les HEC
Cet été, j’aurai 75 ans et j’habite la 
rue Willowdale ou les rues avoisi­
nantes depuis 1925. La rue Maple­
wood, (aujourd’hui nommée boule­
vard Edouard-Montpetit) était alors 
en terre! Nous avions l’impression 
d’habiter la campagne.

Progressivement, nous avons vu 
prendre forme le pavillon principal 
de l’Université de Montréal, puis les 
autres bâtiments, l’École Polytech­
nique et l’École des Hautes Etudes 
Commerciales (HEC). A notre gran­
de joie, nous habitions désormais un 
quartier universitaire.

Je trouve déplorable qu’on remet­
te en question la construction de la 
nouvelle École des HEC et j’avoue 
que je ne comprends pas bien les ar­
guments de ceux qui s’en prennent 
au projet.

Pourquoi cette poignée de futurs 
voisins de l’Ecole fait-elle preuve 
d’un tel acharnement à dénoncer 
une construction qui m’apparait être 
une réussite aussi bien sur le plan de 
l’architecture que de l’intégration 
harmonieuse avec l’environnement?

Quelques arbres seront coupés? 
L’Ecole des HEC s’est engagée à en 
planter d’autres. Et puis, actuelle­
ment, nous ne profitons pas de ce 
beau boisé; avec la construction, 
nous y aurons accès, en partie tout

au moins. Il n’y aura qu’un passage 
piétonnier par Willowdale et la circu­
lation se fera plutôt par le chemin de 
la Côte-Sainte-Catherine.

Mis à part les désagréments pas­
sagers qu’entraîneront les travaux 
(bruit, poussière, etc.), où est le pro­
blème?
Madeleine Ouimet
Outremont, 4 mai 1993

Non à l’Éçole des 
Hautes Etudes

Voilà que la Ville de Montréal doit se 
prononcer sur une demande de 
changement de zonage afin de per­
mettre à l’École des Hautes Etudes 
Commerciales (HEC) de construire 
un immeuble à hauteur et volumé­
trie interdites sur un site protégé par 
la réglementation du Patrimoine du 
mont Royal et par le Plan d'urbanis­
me de la Ville de Montréal.

Dans ce contexte, il ne peut y 
avoir deux poids, deux mesures. 
Que le boisé de Brébeuf soit voué à 
la destruction à moyen terme par 
une de nos grandes institutions ou 
qu’il le soit par un promoteur immo­
bilier peu respectueux de notre envi­
ronnement, le résultat est le même; 
le fait que l’abattage de près de 50 % 
des arbres de ce terrain soit fait par 
les HEC ne rend pas la profanation 
plus noble et ce n’est pas la planta­
tion de 400 arbrisseaux qui lui refe­
ront une beauté.

Ce projet mérite toutefois d’être 
revu dans tout son ensemble afin 
que l’on trouve une solution respec­
tant l’attachement qu’a la population 
entière à son patrimoine, sa qualité 
de vie et sa sécurité.

Dans ce dossier, ces droits si 
chers ont été, pour le moment, 
souillés. Qu’on se le dise et surtout, 
qu’on s’en souvienne car certains se 
chargeront de nous le rappeler en 
temps opportun.
Jean Dumas 
Montréal, 26 avril 1993
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La vie vaut la peine d’être jardinée

S
I i tu veux être heureux 

quelques heures, 
tue un cochon, invite des 
amis, bois et danse.

Si tu veux être heureux 
quelques jours, 

marie-toi et va te cacher.
Si tu veux être heureux toute la vie, 
fais-toi jardinier.

Parole de vieux dicton chinois, il y a 
un bonheur vrai, renouvelable et du­
rable à jouer dans la terre. Ces jours-ci 
je ne ferais que cela que j’aurais le 
sentiment d’accomplir quelque chose 
d’utile et de vivre pleinement. Mon 
cas n’est pas unique.

Ludique, un brin magique, terrible­
ment sensuel, salissant et énergisant, 
le jardinage arrive en tête des loisirs 
en Amérique du Nord. Ici même, sa­
medi dernier, l’ampleur des foules 
chez les marchands de graines et dp 
pousses m’a donné le «vert tige». A 
parier que les centres de jardinage 
n’ont pas encaissé la dernière réces­
sion avec la même acuité que les 
autres commerçants.

Toutes sortes de monde, des 
jeunes, des familles, des couples âgés, 
des femmes d’affaires, des monsieurs 
bedonnants, des intellectuels, des ou­
vriers...

Lorsqu’ils passaient la porte avec 
leurs caissettes de fleurs ou de fines 
herbes, leurs arbustes décoratifs et 
leurs sacs de terre de 30 litres, tous ar­
boraient le même petit sourire aux 
commissures, celui de ceux qui sa­
vent le plaisir de tripoter la terre.

Jardiner est une joie simple, de 
celles qui aident la vie et écourtent les 
nuits. Dès l’aube, on saute du lit pour 
fureter dans la plate-bande, ou sur le 
balcon, voir si quelque chose a bougé, 
si les semis ont levé, si le plant qu’un 
ami a refilé reprend bien, s’il ne 
conviendrait pas de ressemer autre 
chose dans ce coin-là..

Jardiner met de la beauté dans le 
paysage, purifie l’air autour et fait ra- 
îentir le pas des piétons. C’est un acte 
de générosité qui oblige à prendre le 
temps, qui pacifie les humains et paie 
en petits bonheurs quotidiens, pen­
dant cinq ou six mois.
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La douceur du matin quand le visa­
ge encore fripé de sommeil s’émer­
veille d’une pousse microscopique 
sous la rosée est, en même temps, en­
ivrante et apaisante. Jardiner, c’est re­
trouver le goût du désir, du rêve qu’on 
caresse longtemps, qu’on apprend à 
voir naître étape par étape.

Ameublir la terre, mélanger la 
mousse de tourbe, le compost, faire 
de savants dosages pour que le ter­
reau soit léger et riche à la fois, est 
aussi une joie simple, un nécessaire 
préalable à ce plaisir intime de voir 
pointer son premier bouton, son pre­
mier bourgeon. Jardiner, c’est redé­
couvrir la jouissance du temps qui 
s’écoule. Et de la contemplation.

Dans le centre-sud, une dame est 
penchée au balcon du troisième: 
«C’est encore plus beau d’en haut!» 
Une autre lui répond: «Vous savez, 
c’est mon jardin qui m’a sauvée.» Les 
vertus de la thérapie par les plantes, 
du travail manuel, du contact avec la 
nature et de la fréquentation de la 
beauté n’ont plus à être démontrées. 
Dans les quartiers populaires, quand 
l’activité reprend aux jardins commu­
nautaires, le moral s’allège, les per­
sonnes âgées consomment moins de 
services médicaux, les citoyens-jardi­
niers prennent du mieux, se sentent 
plus utiles et productifs en somme...

Dans ces quartiers mal aimés aux 
maisons empiétant sur le trottoir, là 
où la verdure est chiche, les arbres 
étiolés, anémiques dans leurs pots, les 
jardins communautaires représentent 
à la fois le poumon et le lieu de villé­

giature de l’arrondissement.
A l’occasion, la municipalité fournit 

des tables à pique-nique, les gens y 
apportent leurs jeux de boules ou de 
cartes, et quand le jardin communau­
taire jouxte un parc municipal, c’est le 
bonheur. Les enfants peuvent jouer 
tout près, il y a de l’ombre les jours de 
canicule.

Les listes d’attente sont longues: on 
peut attendre deux ans avant d’avoir 
son petit lot. Depuis 1989, on ne suffit 
plus à la demande et le programme 
stagne à la fois parce que la récession 
a grignoté les budgets mais aussi par­
ce que les terrains disponibles et pro­
pices à la culture ne sont pas légion.

Il y a 72 jardins communautaires 
sur le territoire montréalais, subdivi­
sés en 6700 jardinets pour 10 000 ci­
toyens inscrits. La moitié sont des 
gens âgés et depuis peu, de plus en 
plus de jeunes dans la vingtaine dé­
couvrent les joies du sarclage et du bi­
nage.

Cette année pour la première fois 
dans certains quartiers, quelques es­
paces ont été alloués à des cuisines 
collectives, élargissant ainsi les cri­
tères d’admissibilité à des groupes. 
Quelques jardins offrent aussi des em­
placements surélevés pour permettre 
à des personnes handicapées où à 
mobilité restreinte de venir aussi 
jouer dans la terre... et socialiser.

Les jardins communautaires favori­
sent à leur manière l'intégration cultu­
relle. On s’interroge sur telle sorte de 
choix, de racines, de radis; on échan­
ge des recettes, des conseils pour ac­
croître le rendement de l’espace, on 
s’émerveille des succès et des essais 
des uns et des autres.

De tout temps, les plantes ont civili­
sé les humains. A leur contact, ils ont 
appris d’autres façons de se nourrir 
qu’en chassant ou pêchant, d’autres 
moyens de se soigner aussi. En culti­
vant des jardins de fleurs sauvages, 
exotiques, odorantes, bénéfiques, ils 
ont apprivoisé la nature.

Faut-il rappeler qu’il n’y a qu’un 
seul mot |M)ur dire civilisation et jardi­
nage: c’est le mot culture. Nous n’en 
aurons jamais trop.

À PROPOS
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... de l’ozone au sol
Vues de loin, bon nombre des grandes villes de la planè­
te semblent baigner dans une brume jaune brunâtre ap­
pelée smog, qui est un mélange de polluants atmosphé­
riques incluant des vapeurs, des gaz et des matières par­
ticulaires. Au cours du printemps et de l’été, au Canada, 
l’un des principaux constituants du smog est l’ozone, un 
gaz incolore et irritant.

Dans certaines villes, l’ozone atteint périodiquement 
des concentrations assez élevées pour nuire à la santé 
des humains et des végétaux et corroder des matériaux 
comme les pneus de caoutchouc et les tissus. En outre, 
le déplacement des masses d’air a pour effet de transpor­
ter sur de grandes distances le smog, y compris la pollu­
tion par l’ozone. En région rurale, l’excès d’ozone en­
dommage les cultures, ralentit leur croissance et celle

des arbres et peut même contribuer au déclin de la santé 
des forêts dans certaines parties de l’est du Canada.

Au Canada, la pollution par l’ozone est particulière­
ment préoccupante dans certains secteurs de la Colom­
bie-Britannique, de l’Ontario et du Québec ainsi que des 
Maritimes. I>e Conseil canadien des ministres de l’Envi­
ronnement (CCME) a désigné la vallée inférieure du 
Fraser, le corridor Windsor-Québec et le sud de la ré­
gion de l’Atlantique comme étant trois régions à problè­
me. D’après l’indicateur fédéral d’ozone troposphérique, 
qui fait partie d’une série nationale de mesures sur la 
qualité de l’environnement, la norme maximale accep­
table pour l’ozone est souvent dépassée dans ces ré­
gions.
Environnement Canada.
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Les arbres cachent la forêt
Le projet de relocalisation des HEC dans le boisé Brébeuf est une conception à la pièce
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Est-il nécessaire de construire sur l’un des derniers espaces verts aux flancs du mont Royal?

!

PIERRE M. VALIQ DETTE 
Architecte paysagiste

========1 ’Ecole des Hautes Etudes Commerciales

L
(HEC) propose de construire un énorme 
bâtiment pour relocaliser ses activités sur 
un terrain à valeur patrimoniale, écologique 
et communautaire reconnue.

Trois éléments sont troublants dans le 
projet qui nous est présenté.

D’une part, la hâte, la précipitation de­
vrais-je dire, avec laquelle on veut réaliser le 
projet. Les institutions planifient leur déve­
loppement en tenues de décennies. Pour- 
quoi un projet aussi important que celui-ci 
(levrait-il être exécuté en esquivant l’étape 

fondamentale de la concertation quant à l’usage des lieux et 
des espaces publics par les institutions qui sont dans le site 
du patrimoine du mont Royal et d;uis le giron du campus de 
l’Université de Montréal?

D’autre part, ce projet est-il si fragile dans sa justification 
qu’il ne puisse être intégré dans une réflexion plus large 
que la simple implantation d’une enveloppe architecturale 
sur un bout de terrain?

Enfin, est-il nécessaire de construire sur un des derniers 
espaces verts â subsister sur les flancs du mont Royal?

Le projet de doter l’École des HEC de nouveaux locaux 
et d’un nouveau siège social corporatif est très im­
portait financièrement. Il est parrainé par une ins­
titution respectée dais la communauté montréa­
laise et il prévoit utiliser d’importantes subven­
tions gouvernementales.

Ce projet s’inscrit dans un quartier où la popula­
tion résidante est nombreuse et oii l’on retrouve 
d’autres institutions majeures qui ont, elles aussi, 
d'importants projets de réorgaiisation physique.

L’Université de Montréal a des projets pour le 
5620, rue Darlington et la faculté de l'aménage­
ment; le Collège Jean-de-Brébeuf entreprend une 
démarche de planification de son développement 
physique; l’hôpital Sainte-Justine est propriétaire 
des terrains du Manoir Hunt Club, dont l’édifice 
principal est barricadé; le bois de Brébeuf est iden­
tifié comme élément naturel à protéger par la Ville de Mont­
réal.

Toutes ces institutions partagent entre elles et avec la ]x> 
pulation environnante, l’usage des lieux et des espaces pu­
blics. Elles pourraient partager davantage: de meilleurs ac­
cès au métro, davantage de stationnements souterrains ou 
étagés, des équipements commerciaux, des parcs et plu­
sieurs autres lieux publics essentiels au maintien et à l’amé- 
lioratjon de la qualité de vie du quartier.

L’École des HEC comme institution poursuit un objectif 
très louable. Elle a des besoins et elle a entrepris de les sa­
tisfaire.

Les représentants de l’École ont rencontré au cours des 
derniers mois leurs voisins et certains groupes privilégiés 
pour expliquer leur projet et essayer d'en démontrer la per­
tinence.

A une époque où tout le monde parle de coopération et 
de collaboration, d’efficience et de qualité totale, et malgré 
l’apparent effort de concertation, il est facile de constater 
que le projet des HEC ne s’inscrit pas dans un contexte de 
planification intégrée. C’est un projet conçu â la pièce, justi­
fié à la pièce et maintenant, ses «promoteurs» tentent aussi 
de l’imposer à la pièce. Pour qu’un tel projet soit acceptable, 
il y a encore beaucoup à faire.

Pour faire une analogie, on parle ici d'arbres alors qu’il 
faudrait parler d’une forêt et de son équilibre dynamique. 
On parle de couper du bois alors qu’il faudrait se pencher 
sur les meilleures façons d’exploiter et d’utiliser cette forêt à

Un exercice 
de

planification 

doit être 
effectué 

avant toute 
construction.

long terme pour le bénéfice des institutions et de la popula» » •
tion- . ,

Pourtant, le projet de relocalisation de l’Ecole des HEC , 
constitue une chance exceptionnelle, une occasion uniqüé " 
de réaliser un projet de développement urbain qui réponde 
aux critères que sont l’équité, l’économie et l’esthétisme.

L’implantation d’un tel projet peut créer une «occasion 
d’affaires» pour toutes les institutions et pour la commi 
té environnante. Elle ixmt aussi et surtout favoriser la 
en place d'une nouvelle attitude envers le développemi 
urbain.

Et c’est pour permettre la mise en place d’une telle «$y- Il 
nergie» que je considère important de ralentir les éldhs I 
constructeurs des HEC. ,

Ijcs responsabilités de l'Ecole des HEC vont au delà de la 
satisfaction des besoins de sa clientèle et de ses besoins 
comme institution. Som implantation va entraîner des modi- :j 
fications majeures à l'environnement de tout un quartier. 
Elle va avoir des impacts sur toutes les institutions ainsi que *1 
sur la communputé. noif

Parce que l’École demande des modifications de zonage h 
pour réaliser le projet qui est présentement sur les tables, à- 
dessin, il lui incombe de démontrer le bien-fondé de sa de­
mande. ,1!u'

Elle doit soumettre aux autorités municipales un projêtFf 
qui justifie des changements au zonage et à l'affectation onL x; 
ginale du sol, prévu dans le schéma d’aménagement dIei ,,jt 

quartier. Il sera important que les HEC démqn-, 
trent que les ressources du milieu seront exploi­
tées de la meilleure façon pour le bénéfice de'|(! 
toutes les institutions, de leurs clients et de la jx>\ u 
pulatjon en général. i,, 0: t

L’Ecole des HEC, comme «promoteur» et prin- ' 
cipal intéressé, a la responsabilité de se trouveP<! 
des partenaires, de coordonner les efforts d’amé*11 
nagement et de redéveloppement dans le quar­
tier, en somme, de créer un contexte pour optimj-, ,c! 
ser les retombées de ses projets.

La responsabilité d’exiger un tel travail dè 
concertation est entre les mains de ceux qui ont •1 
intérêt à ce que ce travail soit bien fait, exécuté! 
efficacement, rapidement et de façon écono­
mique: le conseil d’administration de l’institution. 

Seul un conseil d’administration possède le pouvoir d’engà-' 
ger une institution dans un projet de collaboration. Lui seul- ■ 
peut apprécier la pertinence d’effectuer une telle action/, j 
Une stratégie de collaboration est-elle plus rentable à long,, , 
terme qu’une stratégie de confrontation?

Une démarche de collaboration permet d’identifier tods' u 
les problèmes et de partager les appréhensions et les diffc 1 
cultés des institutions et des citoyens. La recherche de soil*-! 
tions peut ainsi être élargie et dépasser le cadre strict des 
éléments sous le contrôle du «promoteur». Dans ce contex­
te, certaines solutions et certains coûts peuvent être parta-' 
gés. >misi

Ix> milieu peut aussi offrir ses ressources pour faciliter b i. 
mise en place du projet. Des pertes de temps en débats ^t , 
en affrontements stériles peuvent être évitées en prévoyant 
les conflits et en essayant d’aborder leur résolution dans un 
contexte communautaire. >i « T

Bref, il est important, dans le projet de relocalisation et de, ! 
réaménagement des HEC, qu’un exercice de planification.,. 
soit effectué avant que des constructions ne soient réalisées' 
et enfin, que le promoteur principal, l’Ecole des HEC, agis-1' ' 
se comme un bon citoyen corporatif et assume cette tâche! ! • 
essentielle de planifier l’intégration de son projet à celui dés » 
autres institutions.

Dans un milieu aussi fragile que les flancs du mont Royal 
et surtout aussi amalgamé que le quartier Côte-des-NeigeS,11 
il est essentiel de prendre le temps requis pour planifier là' i 
mise en valeur harmonieuse du quartier. ,, ,..
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Replanter puis s’enraciner
/

L’Ecole des HEC remettra plus d’arbres qu’elle devra en couper pour se réimplanter
JEAN GUERTIN 

Directeur ,
Ecole des Hautes Études 

Commerciales

'éditorial de M. Jean-Robert Sansfaçon, 
paru dans la livraison du lundi 26 avril 
1993 du DEVOIR et portant sur le pro­
jet de construction de l’École des 
Hautes Études Commerciales (HEC), 
soulevait un certain nombre de consi­
dérations qui, croyons-nous, méritent 

d’être approfondies.
Comme on y soutient que le projet des 

HEC «s’attaque à l’un des boisés patrimoniaux 
les plus denses et les plus riches qui subsis­
tent à la périphérie du mont Royal», nous 
croyons essentiel de ramener les choses dans 
une plus juste perspective.

L’École souhaite effectivement s’installer à 
proximité de la faculté de l’aménagement de 
l'Université de Montréal, chemin de la Côte- 
SainteCatherine, dans un axe nord-sud.

L’édifice, tel que conçu, empiétera au mini­
mum sur le boisé de Brébeuf, afin d’en 
contourner la plus belle partie qui demeure 
sur le terrain et propriété du Collège Jean-de- 
Brébeuf.

Le projet retenu comprend, de plus, des 
aménagments paysagers, dont la création d’un 
p;irc, qui font en sorte qu’un minimum de 4(X) 
arbres seront replantés, dépassant le nombre 
de ceux qui seront coupés pour permettre 
l’implantation des HEC. On s’assure ainsi 
d’une biomasse augmentée.

Cet éditorial rapportait aussi que le boisé du 
Collège Brébeuf serait d’une grande valeur 
écologique. Le boisé a fait l’objet d’une étude 
préalable à la conception de l’édifice, par des 
experts de la faculté de l'aménagement de 
l’Université de Montréal. L’un des auteurs, M. 
Peter Jacobs, dans ce rapport comme dans le 
cadre des séances du Comité-conseil d’arron­
dissement (CCA), a caractérisé le boisé com­
me étant d’importance écologique moyenne.

Une firme réputée d’experts en foresterie a 
également fait l'inventaire du boisé, à la requê­
te des HEC, sur la base des nonnes d'inventai­
re forestier du ministère des Forêts du Qué­
bec.

En conclusion, ces experts déclaraient que 
«même si cette forêt est tout â fait intéressan­
te, il n’en demeure pas moins qu’elle est à 
notre avis peu représentative d’un écosystème 
forestier naturel, notamment â cause de la 
grande hétérogénéité de ses espèces et la pré- 
sence significative d’essences de lumière (en­
vahissantes)».

M. Jacobs, expert mondialement reconnu 
en ce domaine, a par ailleurs affirmé qu’un tel 
espace pouvait laisser place à un projet de 
construction respectant certaines conditions. 
Ces conditions ont trait notamment au main­
tien de la biomasse et de la biodiversité du 
site, et à la présentation d’un concept architec­
tural qui inclut un ensemble paysager englo­
bant également les espaces institutionnels voi­
sins. Compte tenu des plans proposés, comme 
des engagements pris par les HEC de replan­
ter plus d’arbres que ce qui devra être coupé, 
M. Jacobs estime que ces conditions sont res­
pectées et il en a témoigné publiquement.

Pas de stationnement subventionné
On a suggéré dans ce même éditorial que 

«Québec accepte de subventionner la 
construction de places de stationnement». 
C’est tout le contraire! Le gouvernement du 
Québec ne subventionne d’aucune façon le fi­
nancement des stationnements de nos univer­
sités. Ni pour les HEC, ni pour d’autres établis­
sements. Ce sont les utilisateurs du stationna 
ment, par le bi;iis des permis émis par l’institu­
tion ou encore en assumant les tarifs journa­
liers requis, qui rentabilisent cette opération. 
Les contribuables n’ont donc rien à,débourser 
pour le stationnement des HEC. L’École a par 
ailleurs fait valoir â maintes reprises sa volonté 
de privilégier l’accès au métro tout en se do­
tant d’un nombre suffisant de cases de station­
nement jxiur son bon fonctionnement et pour 
empêcher tout débordement dans le quartier 
voisin.

Par ailleurs, certaines expressions utilisées 
dans l’article laissent songeur le processus de 
consultations entrepris par les HÉC l’automne 
dernier se trouve étiqueté d’« habile stratégie 
de relations publiques»... Quiconque a vu les 
plans déposés en septembre 1992, puis, en jan­
vier 1993, les plans révisés à la suite des 
consultations, peut constater pourtant les diffé­
rences: des pliases I et II dont la configuration 
a été modifiée significativement, éloignant ces 
bâtiments des résidences avoisinantes et lais­
sant plus de place encore aux espaces verts, 
épargnant jusqu’à une centaine d’arbres de 
plus...

Ce sont là des résultats tangibles, un travail 
que l’architecte et les ingénieurs qui ont eu à 
refaire les plans ne classeraient sûrement pas 
ay chapitre des relations publiques. Pour 
l’École, le geste de consulter s’est inscrit natu­
rellement dans ses façons de faire et a été a|> 
précié des organismes rencontrés. Ne pas 
consulter n’est pas bien vu... doit-on com­
prendre que consulter serait également mal vu 
désormais?

On parle aussi d’«un mur de verre et de bé­
ton haut de 140 pieds». L’auteur, nous le sup­
posons, fait référence au bâtiment de la phase 
II, une phase prévue pour des agrandisse­
ments future si nécessaire. Ce bâtiment, d’une 
hauteur de 34 mètres, voit son toit surmonté 
d’une petite tour carrée de 9 mètres à la base 
et de 9 mètres de haut, en rappel de la tour de 
l’architecte Cormier, qui marque le pavillon 
central de l’Université de Montréal. Peut-on 
toujours parler d’un mur de 140 pieds de haut?

PHOTO JACQUES GRENIER
La maquette du projet de construction de l’École des Hautes Études 
Commerciales.
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Pour fin de comparaison, précisons que la 
façade de la prochaine École des HEC (phase 
1), chemin de la Côte-Sainte-Catherine, mesu­
rera 34 mètres de haut. Cette hauteur s’in­
tégre harmonieusement à celles des bâti­
ments voisins, soit la faculté de l'aménage­
ment, à 27 mètres, le Collège Jean-de-BrébeuL 
à 33 mètres et l’Hôpital Sainte-Justine, à 40 
mètres. L’arrière de l’édifice de la phase I, 
d’une hauteur de 19 mètres, apeure moins 
quand on apprend que celle d’une CQncierge- 
rie située en biais sur le boulevard Édouard- 
Montpetit fait 16 mètres de haut

Un mammouth architectural?
Finalement, «la construction d’un mammou­

th architectural»... ne rend certainement pas 
hommage au magnifique concept de l’archi­
tecte Dan Hanganu dont les réalisations lyi ont 
valu cette année le prestigieux prix Paul-Émile 
Borduas, octroyé par le gouvernement du 
Québec.

A ce sujet, nous laisserons s’exprimer un 
autre expert de l'Université de Montréal, M. 
Yves Dechamps, qui affirmait, dans un mé­
moire soumis au CCA, être en faveur du projet 
des HEC. Il y soulignait entre autres la 
confiance que lui inspire l’arclutecte qui «a su 
traiter ave sensibilité et justesse plusieurs si­
tuations urbaines complexes dont le meilleur 
exemple est peut-être le Musée de Pointe-à- 
Calliçre.»

L'École des HEC, établie depuis 23 ans sur 
le campus de l'Université de Montréal et dans 
le quartier Côte-des-Neiges, n’est pas «un pro­
moteur», mais une citoyenne corporative qui 
fait aussi partie de notre patrimoine collectif. 
Elle a donc voulu doter ses étudiants et la po­
pulation d’un édifice qui s’inscrive le plus har­
monieusement possible dans son environne­
ment physique et humain.

C’est pourquoi le trafic automobile a été vo­
lontairement confiné à l’artère Côte-Sainte-Ca­
therine et que la circulation piétonne sera 
concentrée sur la la rue Louis-Colin, en direc­
tion du métro; c’est pourquoi, aussi, la création 
d’un pare, en remplacement du stationnement 
actuel de la faculté de l’aménagement, a été 
proposée; c’est également pourquoi les consul­
tations auprès des divers organismes qui ont à 
coeur le développement du quartier Côte-des- 
Neiges ont été entreprises dès l'automne der­
nier.

Le projet de construction des HEC, c’est 
aussi cela. Un projet qui comporte des 
contraintes, certes, mais qui offre aussi de 
nombreux avantages dont pourra bénéficier 
une large collectivité.
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E N BREF
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DES RÉACTIONS 
ALARMISTES, DIT 
URGENCES SANTÉ
LE DEVOIR — La direction d'Ur- 
gences Santé trouve «inutilement alar­
mistes et mal fondées» les réactions 
de quelques médecins et représen­
tants municipaux regroupés dans une 
nouvelle coalition sur les services 
d'urgence pré-hospitaliers. Cette coa­
lition déclarait lundi que la nouvelle 
formation des techniciens ambulan­
ciers d'Urgences Santé, qui doit être 
complétée d'ici l'été, ne correspondra 
pas aux nonnes nord-américaines en 
vigueur. On sait qu'Urgences Santé 
entreprend actuellement de retirer les 
médecins sur la route et de mieux for­
mer ses ambulanciers aux procédures 
d'urgence. Urgences Santé rappelle 
que le retrait des médecins sur la rou­
te et leur affectation à des fonctions de 
fonnation et surveillance de la qualité 
des soins s’effectueront progressive­
ment et au fur et à mesure que les 
techniciens ambulanciers auront eu la 
fonnation adéquate. La réforme est 
tout à lait cohérente avec les travaux 
menés depuis plus de deux ans par le 
comité aviseur présidé par le Dr Pier­
re Fréchette, coordonnateur médical 
des services préhospitaliers d’urgence 
et de la traumatologie pour le Québec, 
soutient la direction de l'organisme.

----------- ♦-----------

VERDUN À L’HEURE 
DE LA CONCERTATION
LE DEVOIR — Plus de 150 per­
sonnes ont participé hier à des «états 
généraux sur l’avenir de la ville de 
Verdun», point culminant d’une vaste 
consultation populaire orchestrée par 
le maire Raymond Savard. Venus de 
tous les milieux, les participants ont 
débattu d’une trentaine de recomman­
dations visant à améliorer la qualité de 
vie, le développement économique, le 
développement socioculturel et le dé­
veloppement communautaire de Ver­
dun. En matière d’environnement, no­
tamment, il a été convenu que soit 
réalisé un vaste programme visant à 
mettre en valeur les berges du fleuve 
Saint-Laurent. Ces berges sont de 
plus en plus appelées à devenir la vitri­
ne de Verdun, ont dit les citoyens. On 
veut toutefois qu’elles soient aména­
gées «avec prudence» et quelles de­
meurent accessibles à tous. Plusieurs 
participants ont pas ailleurs insisté sur 
la nécessité pour Verdun d’améliorer 
l’ensemble de ses communications, 
tant avec les citoyens qu’avec les mé­
dias. Les failles de la Ville à cet égard 
font en sorte que les perceptions sont 
fort différentes des réalités. Sur le 
plan de l’habitation, les Verdunois ont 
exprimé la volonté de voir la Ville 
mettre sur pied un programme incita­
tif fiscal pour la rénovation et l’accès à 
la propriété.

-----------♦-----------

INFRACTIONS À LAVAL:
VAILLANCOURT
S’EXPLIQUE

IE DEVOIR — Des 49 condamna­
tions à 43 citoyens de Inval qui ont 
versé plus d’argent que ne le permet 
la loi à des partis politiques munici­
paux des Lavallois, 12 seulement sont 
le fait de partisans de Parti du rallie­
ment officiel (PRO) des Lavallois du 
maire Gilles Vaillancourt, a précisé 
hier M. Jean Bertrand au nom du par­
ti. Les 37 autres cas révélés par le Di­
recteur général des élections lundi 
sont des personnes qui ont contribué 
aux trois partis municipaux en lice 
lors des élections de 1989. «Le PRO 
ignorait que ces citoyens contri­
buaient également aux autres partis. Il 
a donc accepté de bonne foi leur 
contribution», écrit M. Bertrand dans 
un communiqué. Le PRO a rembour­
sé dès 1992 les contributions excé­
dentaires des 12 cas portés à son at­
tention, pour un montant total de 5500 
$. En conférence de presse, lundi, le 
directeur général des élections Pierre 
F. Côté avait souhaité que les citoyens 
et les partis lavallois lassent un effort 
pour les élections de 1993 pour mieux 
se conformer à la loi. Dans un texte 
publié hier, nous avons malencontreu­
sement baptisé le parti de M. Vaillan­
court le Renouveau de laval, alors 
qu’il s’agit du PRO des Lavallois. Le 
Renouveau était le parti adverse aux 
élections de 1989.

-----------♦-----------

LA MOITIÉ DES 
RAPPORTS 
D’IMPÔT RÉVISÉS

Ottawa (PC) — Moins de deux se­
maines après l’échéance du 30 avril, 
le ministère du Revenu a déjà révisé 
la moitié de tous les rapports d’impôt 
reçois et expédié 7,9 millions de 
chèques aux contribuables, soit une 
somme de 7 millions$. Le ministre 
Otto Jelinek a révélé mardi que 
10,4 millions de rapports d’impôt ont 
été étudiés sur un total de 19 mil­
lions. A la même date, l’an dernier, le 
ministère du Revenu n’avait examiné 
que six millions de rapports, soit 
seulement le tiers des 18 millions re­
çus.

- - - - - - - - - - - - - - - - - ♦ LE DEVOIR ♦- - - - - - - - - - - - - - -

ACTUALITES
Débat linguistique

«Le bruit» ne dérange
MICHEL VEN NE

DE NOTRE,BUREAU DE 
QUEBEC

Le ministre responsable de l’applica­
tion de la Charte de la langue fran­
çaise, M. Claude Ryan, n’est guère in­

fluencé par «le bruit» que font les oppo­
sants à la loi 86.

Pour lui, le rassemblement de 
quelque 2000 personnes qui ont récla­
mé le respect de la loi 101 à l’école Ix 
Plateau, lundi soir, «est une étape fami­
lière du processus de tamisage qui doit 
accompagner l’examen du projet de 
loi. Nous n’avons rien à dire contre ça, 
dit-il, hier, à des journalistes».

«Tranquillement, un équilibre se dé­
gage des discussions qui ont lieu. C’est 
comme ça que la démocratie avance». 
Et le ministre d’ajouter. «Je ne suis pas 
le genre de personne à être influencée 
par ceux qui font le plus de bruit».

Ces propos fort posés contrastaient 
avec l’échange costaud qu’il venait 
d’avoir, en Chambre, avec la porte-pa­
role du Parti québécois, Mme Jeanne 
Blackburn, qu’il a accusée de véhiculer 
des «mensonges» sur le dos du projet 
de loi.

Le ministre a dû accepter de retirer 
ses propos. Il était si en colère, que ses 
mains tremblaient.

Mme Blackburn a soutenu que le

projet de loi 86 instituait le bilinguisme 
officiel au Québec, aussi bien à l’école 
que dans l’affichage commercial, que 
dans l’administration. «Ce sera l’anglais 
et le français partout». Le projet de loi 
«affaiblit le français comme langue offi­
cielle». Qu’est-ce qui a tant changé, de­
puis 1977, pour ainsi «remettre en 
question les objectifs fondamentaux de 
la loi 101?»

Ix ministre a répondu qu’au moins 
une chose n’avait pas changé: «Le 
manque de respect de l’opposition 
[xtur la vérité dès qu’on aborde la ques­
tion de la kingue».

M. Ryan demande «où est le problè­
me?» à permettre par l’article 22 du 
projet de loi 86 à ce que l’enseigne­
ment puisse être fait dans une autre 
langue que le français dans le but d’en 
faciliter l’apprentissage. Et il qualifie de 
«simple courtoisie» le fait de permettre 
explicitement au gouvernement de 
communiquer par lettre non seule­
ment en français mais aussi en anglais 
avec les autres provinces ou les per­
sonnes morales au Québec.

Le ministre «ne souscrit pas aux 
frayeurs que Mme Blackburn essaie 
de répandre parmi la population quant 
à l’avenir du français». A cet égard, il 
demande de regarder «l’ensemble de 
la politique du gouvernement», aussi

pas Ryan
bien en éducation qu’ailleurs, et non 
uniquement le projet de loi pour juger 
de son action en matière de promotion 
du français.

Il accuse la députée péquiste de «dé­
railler» lorsqu’elle lui reproche de «cé­
der aux requêtes répétées des lob- 
byistes anglo-Québécois, qui sont nom­
breux au sein de son parti».

Ix chef péquiste Jacques Parizeau, a 
pour sa part accusé le gouvernement 
d’avoir «ouvert une diversion en provo­
quant une crise linguistique absolu­
ment inutile» afin de masquer ses 
échecs au plan économique.

Aujourd’hui, le PQ proposera à l'As­
semblée nationale une motion selon la­
quelle les consultations publiques sur 
le projet de loi, du 18 mai au 2 juin, «se­
ront incomplètes et superficielles», 
sans «la divulgation préalable des pro­
jets de règlements d’application du pro­
jet de loi 86, qui seuls indiqueront toute 
l’étendue de l’altération de la Charte de 
la langue française».

Ix projet de loi, rappelle le PQ, réta­
blit le bilinguisme dans l’affichage, 
mais le gouvernement se réserve le 
IxHivoir de déterminer, par règlement, 
les cas ou les conditions où l’affichage 
public doit se faire uniquement en fran­
çais, sans prédominance du français ou 
uniquement dans une autre langue.

TRUST Les banquiers étonnés
SUITE DE LA PAGE 1

sa conclusion, sera gelé tant et aussi 
longtemps qu’un juge de la Cour d’ap­
pel ne se sera pas penché sur ce dos­
sier. Un processus qui pourrait 
prendre un an avant que la cause soit 
entendue.

Cela étant, après analyse approfon­
die par les avocats de la Banque Natio­
nale du verdict formulé par le juge Du­
rand, cette institution a préparé à l’at­
tention des dirigeants de ses succur­
sales un mémo dans lequel il est souli­
gné qu’il «s’agit seulement d'un cas 
d’espèce sur une clause particulière 
d’un contrat de prêt d'une institution fi­
nancière (Trust Général). On ne peut 
pas tirer de conclusions d’application 
générale pour d’autres contrats de 
d’autres institutions.»

Après avoir rappelé que ses contrats 
prévoient le remboursement avant ter­
me d’un prêt hypothécaire «moyen­
nant paiement d’une pénalité fixée au 
contrat», la Banque Nationale précise 
que ses «contraLs ne sont pas visés. La 
légalité de nos contrats n’est nullement 
mise en cause par le jugement qui 
n’aborde pas cette question précise». 
En conséquence, le mémo indique 
que la politique en matière de paie­

ments par anticipation est maintenue.
En marge du Symposium sur l’in­

dustrie financière canadienne, M. Ri­
chard Carter, premier vice-président, 
gestion des produits de la Banque Na­
tionale, a fait part de son étonnement 
qu’il a illustré en ces termes: «C’est 
comme si un locataire, parce qu’il au­
rait trouvé un logement plus intéres­
sant que celui qu’il occupe présente­
ment, décidait de casser son bail.» Au­
trement dit, «le locataire aurait le droit 
de partir sans que le propriétaire ait le 
droit de modifier les règles du jeu».

Vice-président exécutif de la Stan­
dard life, M. Claude Garcia, un actuai­
re de formation, a expliqué au cours 
d’un entretien qu’après une lecture at­
tentive de l’exposé arrêté par le juge 
Durand, il avait identifié bien des 
contradictions, biens des erreurs de 
faits. «Lorsqu’il écrit que les institu­
tions n’accordent plus de prêts à long 
terme, le Juge Durand fait une er­
reur.»

A la page 3, le Juge Durand note: 
«Ixs prêts hypothécaires sont consen­
tis aujourd'hui à des termes beaucoup 
plus courts que jadis et les fluctuac- 
tions du marché n’affectent pas les prê­
teurs aussi sévèrement que s’ils étaient 
liés par des contrats de dix, quinze ou

même vingt-cinq ans, et, d’autre part, 
la marge entre le taux auquel le prê­
teur emprunte et celui auquel il prête 
est d’habitude assez grande pour tenir 
coippte de ces fluctuations.»

A cet égard, M. Garcia a tenu à rap­
peler que les institutions accordent 
des prêts hypothécaires en aval après 
qu’elles soient allées à la pêche aux dé­
pôts en amont. Conséquemment, si le 
jugement est confirmé, de poursuivre 
M. Garcia, «comment pensez-vous 
que les épargnants vont réagir si tout à 
coup les institutions leur signalaient 
que les taux garanties, les taux promis, 
doivent être réduits?»

En fait, si les conclusions du Juge 
Durand sont cautionnées par d’autres 
instances juridiques, M. Garcia s’at­
tend à ce que les institutions n’offrent 
plus que des taux à cour terme. Dans 
ce contexte, il serait possible que l’in­
dustrie bancaire canadienne «vendent 
par exemple des parts dans un syndi­
cat d’hypothèques, comme c'est le cas 
aux Etats-Unis, au lieu de vendre des 
dépôts à terme.»

Enfin, selon le vice-président exécu­
tif de la Standard Life «le Juge Durand 
a oublié que ce n’est plus le Roi (en 
l’occurence Henri IV) qui fixe les taux, 
mais bien le marché.»

CONSEIL Frulla ne s’avoue pas battue
SUITE DE LA PAGE 1

travail de ce dernier. Son nouveau 
mandat devait faire l’objet d’une appro 
bation officielle, aujourd’hui, au 
Conseil des ministres.

Une chose est indéniable, le recteur 
de l’UQAM aurait eu devant lui une so 
tide équipe, formée de personnalités 
au coeur des disciplines dans les­
quelles elles évoluenL Nous avons ap­
pris que les personnes suivantes feront 
partie du Conseil des arts et des 
îettres: Mme Monique Mercure, co 
médienne accomplie et directrice de 
l’École nationale de théâtre, Luc Pla- 
mondon, parolier qui milite depuis de 
nombreuses années pour le droit d’au­
teur, Ginette Laurin, fondatrice et di­
rectrice de la troupe de danse moder­
ne O Vertigo, M. Godefroy- M. Cardi­
nal, ex-directeur du Musée du Québec 
et professeur, au département des 
sciences de l'Education de l’UQAM, 
M. Jean-Claude Germain, homme de 
théâtre (et présentement membre du 
conseil d’administration du Conseil 
des arts fédéral) et M. Pierre Gabriel, 
ex-sous-ministre.

M. Corbo, pour sa part, dirige les 
destinées de l'UQAM depuis 1986. En 
1991, le gouvernement renouvelait son 
mandat |X)ur cinq ans. Il est avant tout 
un universitaire et sa fidélité à l’UQAM 
est très forte puisqu’il y oeuvre depuis 
les débuts de l’institution, en 1969. Il 
n’en a pas moins publié des ouvrages 
et présidé plusieurs jurys. En 1989, M. 
Corbo avait passé bien près d’être can­
didat libéral. Il bénéficiait de l’appui du 
premier ministre, M. Robert Bourassa, 
mais il s’était finalement désisté après 
avoir appris que les libéraux du comté 
pressenti, l’Acadie, ne voulaient pas 
d’un candidat choisi par le premier mi­
nistre.

Si la ministre de la Culture tenait 
tant à annoncer la composition de son 
Conseil cette semaine, c’était pour per­
mettre au groupe de se mettre au tra­
vail rapidement. Car les membres 
n’auront pas trop du printemps et de 
l’été pour compléter la mise en place 
de leur organisme. Il s’agit notamment 
d’effectuer le transfert des dossiers qui 
sont présentement attachés au minis­
tère, de manière à être en mesure de 
gérer, dès septembre, l’ensemble des

demandes d’aide des artistes et des or­
ganismes culturels du Québec. Il s’agit 
aussi de faire connaissance avec les 
fonctionnaires qui suivront leurs dos­
siers et travailleront désormais au 
Conseil même.

Mme Frulla n’était pas en mesure, 
hier, d’annoncer une nouvelle date 
pour une nouvelle conférence de pres­
se. Mais elle refuse de s’avouer battue: 
«11 y a d’autres candidats et candidates 
capables de diriger le premier Conseil 
des arts et des lettres», a-t-elle fait sa­
voir hier. Elle refuse de dire si elle envi­
sage d’offrir la présidence à un des 
membres du Conseil. (Encore faudrait- 
il que ledit membre soit disponible).

Ix Conseil des arts et des lettres, 
qui remplira un rôle semblable à celui 
d’Ottawa (même s’il sera plus proche 
de la ministre que l’organisme fédéral) 
est la pièce de résistance de la nouvelle 
politique culturelle de Mme Frulla. 
Dans un contexte de compressions 
gouvernementales sans précédent, 
Mme Frulla a réussi, en mars dernier, 
à conserver intact le budget prévu de 
42 millions$ du futur organisme cultu­
rel.

SORCIER Stratégie nerveuse
SUITE DE LA PAGE 1

M. Clinton a basé son quartier gé­
néral à Little Rock et c'est de là que 
la campagne a été dirigée. Mauvaise 
tactique? «Non, c’était finalement une 
excellente idée qui a contribué gran­
dement au succès de la campagne.»

Le tandem Carville-Begala peut 
quand même se vanter d’avoir mené 
une campagne énergique, toujours 
prête à répliquer aux attaques, grâce 
notamment à la mise sur pied du dé­
sormais célèbre «cabinet de guerre» 
au quartier général de Little Rock. 
Dans ce véritable centre nerveux de 
la campagne, une cinquantaine de 
personnes pouvaient répondre en 
permanence et de manière rapide et 
coordonnée à tous les aléas de la 
campagne.

Ix campagne de Bill Clinton a peu 
utilisé les grosses productions publi­
citaires de style hollywoodien, mais 
plutôt les petits messages radiopho­
niques, rapides et variés. Cela était le 
résultat d’une stratégie qui se voulait 
nerveuse, rythmée et souple. «Notre 
conception a changé la façon dont on 
conduit les campagnes électorales», 
dit M. Begala. «Les campagnes élec­
torales sont traditionnellement diri­
gées de façon rigide, avec une struc­
ture hiérarchique pyramidale. Nous 
on a changé tout cela en laissant cir­
culer les idées des uns et des 
autres.»

Ainsi l’idée d’aller à l’émission de 
faire une apparition et de jouer du 
saxophone à l’émission de Arsenio 
Hall venait de Mandy Grunwald, une 
autre des personnes qui conseillaient 
Bill Clinton en matière d’image.

L’équipe composée de Paul Bega­
la, James Carville, George Stéphano- 
poulos, de Mandy Grunwald, et 
d’autres animateurs de la campagne 
de Bill Clinton, des jeunes dans la 
trentaine ont apporté avec eux une 
sorte de nouvelle culture politique.

C’est exactement ce que recherchait 
Bill Clinton: «C’est lui qui nous a en­
gagés parce qu’il voulait précisément 
ce genre de campagne dynamique.»

Consultant pour le Comité national 
des Démocrates, Paul Begala a ac­
compagné M. Clinton dans sa cam­
pagne présidentielle l’année dernière 
à titre de stratège politique pendant 
que son compère James Carville 
veillait au grain dans le «cabinet de 
guerre». Aujourd’hui, M. Begala est 
aussi commentateur politique à 
l’émission All Things Considered du 
réseau National Public Radio.

Pour lui, la principale force de la 
campagne de Bill Clinton est que le 
président avait su s’entourer de gens 
avec lesquels il se sentait en harmo­
nie. Des gens.de la classe moyenne; 
celle qui aux États-Unis fait ou défait 
une élection. Pour le reste, tout est 
une question «d’intuition, de se lais­
ser guider par son instinct.»

Pour ce qui est de l’apparence pro­
prement dite du candidat, M. Begala 
a bien dû conseiller une ou deux fois 
au futur président de se faire couper 
les cheveux, et de s’assurer qu’il était 
bien maquillé avant de se présenter 
devant les caméras. Mais rien de 
bien dramatique.

Détail vestimentaire, rien à chan­
ger non plus. Si quand même: le pré­
sident Clinton a un goût immodéré 
pour les cravates voyantes. Un 
conseiller (qui n’était pas Paul Bega­
la), l’a mis au régime des cravates 
conventionnelles et insipides pen­
dant la campagne. «Cela lui a fendu 
le coeur, mais maintenant vous pou­
vez remarquer qu’il s’est remis à por­
ter des cravates rigolotes. Bon, d’ac­
cord: il en avait une avec des mont­
golfières dessus, (hot air balloons). 
Cela aurait amusé les journalistes. 
Mais honnêtement, je ne crois pas 
que les Américains vont décider de 
voter pour ou contre quelqu’un à cau­
se de sa cravate.»

EXODE Un phénomène urbain
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de 125 000 personnes.
C’est l’Ontario qui a subi les plus 

grandes pertes de population en cinq 
ans (223 000). Des pertes qui furent 
toutefois largement compensés par 
l’entrée massive de nouveaux arri­
vants (270000).

On apprend par ailleurs que ces 
migrations touchent surtout les ré­
gions métropolitaines.

Ainsi, la grande région métropoli­
taine de Montréal a vu sa population 
fondre de 30 000 personnes entre 
1986 et 1991. Comparativement, plus 
de 115 000 personnes quittait la ville 
de Toronto au profit d’autres villes 
ontariennes. Pendant ce temps. Van­
couver (40 000) et Ottawa-Hull (25 
000) recensaient les plus forts gains 
de population au pays.

Par ailleurs, la série de chiffres dé­
voilés par Statistique Canada révèle 
aussi que le niveau d’instruction des 
Canadiens a atteint en 1991 un ni­
veau historique.

Bien que le décrochage soit sur 
toutes les lèvres, le nombre des Ca­
nadiens scolarisés va croissant et de 
plus en plus de jeunes investissent 
ies bancs d’école, affirme l’organisme 
fédéral.

Au pays, le nombre des Canadiens 
détenteurs d’un diplôme d’études 
postsecondaires a atteint le sommet 
inégalé de 43% en 1991, alors qu’il 
plafonnait à 36% en 1981, révélaient 
hier les derniers chiffres publiés par 
Statistique Canada.

En 10 ans, le nombre des bache­
liers a fait un bond de 63% au Canada, 
celui des titulaires de maîtrise a grim­
pé de 78% tandis que les détenteurs 
d’un doctorat doublait. Dans l’en­
semble du pays, au moins 15% des 
personnes âgées de plus de 15 ans 
détiennent un diplôme universitaire.

De 1981 à 1991, le nombre des di­
plômés d’universités est passé de 1 à 
2,4 millions. Aujourd’hui, presque la 
moitié de ces diplômés sont des

femmes. En fait, la représentation fé­
minine à l’université a plus que dou­
blé en dix ans, augmentant de 157% 
depuis 1981, comparativement à 85% 
chez la gent masculine.

A la petite école, la fréquentation 
scolaire est aussi fortement en haus­
se. Pas moins de 80% des jeunes sont 
sur les bancs d’écoles, comparative­
ment à 66% il y a une décennie. Et ce, 
même si le nombre absolu des éco­
liers âgés de 15 à 19 ans a diminué 
en six ans au Canada.

On parle fréquemment de décro­
chage, pourtant, en proportion, il y a 
plus de jeunes qui fréquentent l’école 
secondaire qu’en 1981.

Si, en 1991, le tiers des Canadiens 
n’avaient pas obtenu de diplôme 
d’études secondaires, la plus forte 
proportion des peu instruits se situe 
chez les personnes plus âgées (64% à 
65 ans).

Parmi les jeunes de 5 à 24 ans, 
seulement 15% n’ont pas achevé leurs 
études secondaires, selon Statistique 
Canada.

Chez leurs aînés de 20 à 24 ans, le 
taux de fréquentation scolaire a bon­
di de 19% à 32% en dix ans. Chômage, 
récession, pénurie réelle ou appré­
hendée d’emploi expliquent cette 
ruée soudaine, selon l’organisme.

D’ailleurs, le partage études-travail 
est devenu la marque de la décennie 
dans le groupe de cet âge. Au moins 
le tiers des jeunes de 20 à 24 ans tra­
vaillent et étudient à temps plein, soit 
deux fois plus qu’il y a dix ans.

Mais cette ruée scolaire ne se ma­
nifeste pas partout de la même façon. 
Ixs techniques et métiers du génie 
et des sciences appliquées étaient les 
plus courus en 1991, suivis par les 
sciences de la gestion et des affaires, 
puis par les sciences et techniques 
de la santé.

Ix parent pauvre des études collé­
giales et universitaires demeure le 
secteur des sciences physiques, fré­
quenté par le plus petit nombre d’étu­
diants depuis 1986.

Une décision mal accueillieSANG
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Me Godin a appris en juin 1988 
qu’il était séropositif. «On m’avait 
dit que peut-être je serais malade. 
Mais personne n’était certain de 
riep», a-t-il dit.

A partir du début de 1991, les hé­
mophiles ont discuté avec le gouver­
nement du Québec de la possibilité 
de créer un programme d’indemni­
sation. «On nous avait dit de ne pas 
faire de vagues», a dit Me Godin.

«En désespoir de cause», il a dé­
posé sa demande de recours collec­
tif notamment parce qu’il constatait 
que «les négociations avec Québec 
ne menaient à rien».

C’est en septembre 1991 que Me 
Godin a déposé sa demande de re­
cours collectif. C’était trois mois 
trop tard.

Me Godin déplore que la Cour 
d’appel ait interprété de façon «trop 
stricte» la disposition du Code civil 
en la matière.

«En droit commercial, les délais 
pour exercer un recours peuvent 
s’étendre jusqu’à cinq ans. On de­

vrait être plus généreux lorsqu’il 
s’agit de la vie humaine. Le droit 
médical, c’est tellement nouveau», a 
expliqué Me Godin.

Avec son avocat, il doit mainte­
nant décider s’il déposera une de­
mande d’en appeler de la décision 
de la Cour d’appel devant la Cour 
suprême. «On verra», a-t-il dit.

C’était la seule demande de re­
cours collectif déposée par les hé­
mophiles séropositifs, assure Me 
Michel Savanitto, l’avocat de Me Go- 
clin. Il existe cependant des recours 
individuels déposés au nom de per­
sonnes transfusées.

Des hémophiles ont mal accueilli 
la décision de la Cour d’appel. 
«C’est désolant. On doit se tourner 
vers Québec», a dit Jean-Daniel 
Couture.

Four le moment, Me Godin dit es­
pérer que le ministre de la Santé et 
des Services sociaux, Marc-Yvan 
Côté, aille dans le sens çle son ho­
mologue de la Nouvelle-Ecosse. Ré­
cemment, a la veille du lancement 
d’une campagne électorale dans la 
province, le gouvernement néo­

écossais a annoncé qu’il créait un 
programme d’indemnisation pour 
îes hémophiles.

En fait, Québec a entamé de nou­
velles discussions avec les représen­
tants de la la Société canadienne de 
l’hémophilie — section Québec. En 
février dernier, ies représentants 
des hémophiles et ceux du ministre 
de la Santé et des Services sociaux 
s’étaient rencontrés dans le but de 
discuter du principe d’accorder une 
indemnisation aux hémophiles qué­
bécois.

«Ix dossier suit son cours», a ex­
pliqué Marie-Claire Ouellet, porte- 
parole du ministre Côté. Depuis 
quelques semaines, le ministre a 
promis de déposer «sous peu» un 
mémoire au conseil des ministres. 
«Il ne l’a pas fait», a dit sa porte-pa­
role. Elle a toutefois précisé qu’une 
«bonne discussion entre les mi­
nistres permettra de débroussailler 
le terrain».

Ottawa a déjà accordé une aide de 
120 000$ aux hémophiles séroposi­
tifs canadiens. Ceux-ci ont reçu leur 
dernier versement en avril dernier.
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